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Abstract
Cette recherche porte sur l'émergence d'un nouveau type de dirigeants dans les pays post-
soviétiques et notamment au Kazakhstan. Les recherches antérieures privilégient le thème de la
transformation des anciens apparatchik, ou "directeurs rouges" en propriétaires et dirigeants des
entreprises. Nous nous intéressons à un groupe de jeunes dirigeants qui ont créé leurs entreprises au
début des années 90, au moment de l'indépendance du Kazakhstan et de son tournant vers
l'économie de marché.  Aujourd'hui ces jeunes dirigeants représentent une force économique et
politique indéniable et sont reconnus par la société comme appartenant à la nouvelle élite en
opposition à la vieille élite héritée de l'ancien régime. L'objet de cette recherche est de comprendre
comment ce groupe, nommé par les mass média "Nouvelle Génération", a réussi à acquérir une
certaine richesse économique, à légitimer sa position du propriétaire - dirigeant et à gagner en
pouvoir politique. L'approche par la théorie des représentations sociales nous permet d'analyser la
constitution de ce groupe dans son contexte économique, politique et culturel. La théorie d'ancrage
des représentations sociales dans la culture, l'histoire, l'idéologie et les pratiques quotidiennes
propres à ce groupe social donne à cette étude un caractère complet et transversal.
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Toute l'idée de la mer est dans une goutte d'eau.
                                                               Spinoza
Introduction
Cette étude est le fruit de l'approfondissement de notre problématique initiale de recherche visant à
la constitution et l'évolution des représentations managériales des dirigeants d'entreprise de la
première génération post-soviétique au Kazakhstan. Notre objectif au départ était de comprendre
quelle représentation de leur métier partagent les 12 dirigeants qui forment un groupe distinct dans
la société et qui sont surnommés par les mass média "Nouvelle Génération". Cette étude porte sur
une période de cinq ans d'interviews semi-directifs de longue durée, d'observation et d'analyse
documentaire pour comprendre comment et pourquoi la représentation de soi en tant que dirigeant
d'entreprise de nos répondants change avec l'évolution de leur statut social tout au long de leur
carrière, de l'entrepreneur au propriétaire- dirigeant d'une grande entreprise, jusqu'à la position
d'homme politique. L'analyse des données empiriques collectées aux différents moments de ce
processus a révélé la tendance à l'émergence d'un groupe social compact ayant une influence
importante dans la société et des caractéristiques qui ne sont pas propres aux autres couches
sociales (cohésion groupale, extrême mobilité et adaptabilité aux nouvelles conditions économiques
et politiques, haut niveau de formation et auto-formation permanente, capacité d'élaboration et de
mise en œuvre des stratégies de légitimation de leur position etc).
La revue de la littérature sur la théorie des élites nous permettra de déterminer les critères de
définition de l'élite et de confirmer que notre groupe de 12 dirigeants fait partie aujourd'hui de la
nouvelle élite économique du Kazakhstan. Cet exercice nous permettra d'utiliser l'approche élitiste
et son cadre conceptuel pour répondre aux questions initiales de la recherche, avec plus de précision
et plus de rigueur.
En comparant les différente manières d'étudier les pays en transition vers le marché, nous
essayerons d'expliquer pourquoi l'approche par les acteurs sociaux nous paraît la plus appropriée à
notre objet de recherche et à la population étudiée.4
Après avoir décrit la théorie classique de l'élite de Mosca et Pareto, l'arborescence de ses
développements modernes et ses différentes problématiques, nous nous efforcerons de montrer que
l'approche élitiste est mieux adaptée à la nature de notre questionnement que l'approche pluraliste.
Après avoir mis en évidence que nous sommes en présence de la constitution de la nouvelle élite
économique au Kazakhstan et après avoir décrit le contexte transitionnel, économique, idéologique
et historico-culturel de son apparition, nous reviendrons au problèmes centraux de l'élite, à savoir
celui de la légitimité de son pouvoir, des stratégies et des actions communes pour renforcer sa
position.
1. Construction méthodologique et épistémologique de la recherche
En se posant la question de l'utilité de la recherche sur un groupe d'élite, nous pouvons affirmer que
l'étude des élites apporte bien des enseignements sur les sociétés et sert parfois de base aux modèles
généraux de développement politique et économique. Un certain scepticisme est malgré tout justifié
puisque, très souvent, ces recherches ne vont pas plus loin. La difficulté de dépasser l'étape
descriptive tient en partie à ce que l'idée d'élite a rarement donné lieu à une conceptualisation
précise. De la même façon, les études sur ce sujet sont très rarement associées aux théories
essentielles qui posent les fondements du développement social et dominent les débats politiques,
sociologiques et économiques.
Cette préoccupation fait que notre propos a pour ambition de mettre en perspective quelques traits
de l'évolution de l'approche élitiste, dans le but de rechercher un lien entre des faits trop souvent
considérés séparément et analysés en fonction d'un contexte limité : les facteurs économique,
politique et social d'émergence d'un groupe d'élite et le comportement, les stratégies et les actions
de ses membres.
La nouveauté méthodologique de cette recherche consiste en ce que l'élite économique sera étudiée
pour la première fois à travers les représentations sociales partagées par un group de dirigeants
d'entreprises sur leur rôle, leurs fonctions, et leur statut dans la société ; à travers le processus
d'évolution de ces représentations en fonction du changement de leur position dans la société ; et à
travers l'analyse des lieux d'ancrage de ces représentations dans le contexte historique, culturel,
idéologique et économique.5
1.1.  Les dirigeants comme groupe social
Notre première préoccupation méthodologique est de savoir si nous avons le droit d'étudier les
dirigeants d'entreprise a) comme un groupe social, b) comme un groupe d'élite, c) comme les
acteurs des changements qui se passent dans le pays. Nous allons affirmer avec Wright Mills qu'on
peut concevoir les dirigeants des grandes entreprises comme des membres d'une couche sociale
supérieure, comme un ensemble de groupes dont les membres se connaissent, se rencontrent dans
les bureaux ou dans la vie mondaine, et par conséquent tiennent compte les uns des autres quant ils
prennent leurs décisions. Les membres de l'élite selon cette conception se considèrent, et sont
considérés par les autres, comme le noyau des classes sociales supérieures. Ils forment une entité
sociale et psychologique plus ou moins compacte ;  ils sont devenus les membres conscients d'une
classe sociale. Ou l'on est accepté par cette classe, ou on ne l'est pas; c'est une limite qualitative qui
les sépare de ceux qui ne font pas partie de l'élite. C'est pour cette raison que le facteur discriminent
de la constitution de notre population de recherche était l'acceptation mutuelle des dirigeants
comme des membres de la Nouvelle Génération. Nous avons éliminé de notre périmètre d'étude les
dirigeants qui prétendent appartenir à la Nouvelle Génération ou même identifiés comme tels mais
qui ne sont pas reconnus par le noyau de ce groupe. Les 12 dirigeants étudiés se connaissent,
entretiennent des liens d'amitié, participent aux mêmes évènements (comme des actions de charité
et de mécénat) et partagent souvent la même passion pour le ski et le football. Ils sont plus ou moins
conscients d'appartenir à une classe sociale, et leur comportement les uns vis-à-vis des autres n'est
pas le même que celui qu'ils adoptent envers les membres des autres classes. Ils s'acceptent
mutuellement, se comprennent, se marient entre eux, et ont tendance à travailler et à penser de la
même façon, sinon comme un seul homme. "…quelle que puisse être leur diversité dans les autres
domaines, les hommes des sphères supérieures sont impliqués dans un ensemble de "bandes" qui se
recoupent, et de cliques unies entre elles par des liens compliqués". (Mills, W., 1969, p.16) L'idée
d'une couche dominante de ce genre implique que la plupart de ses membres ont une origine sociale
similaire, un niveau d'éducation également élevé, que pendant toute leur vie ils entretiennent un
réseau de relations amicales et que dans une certaine mesure leurs postes sont interchangeables dans
les diverses hiérarchies de l'argent, du pouvoir et de la célébrité.
Cependant l'unité de l'élite ne repose pas uniquement sur une similarité psychologique et une
interpénétration sociale, ni sur les coïncidences structurales des postes et des intérêts essentiels.
Parfois cette unité se fonde sur une coordination explicite. Comme les membres de l'élite défendent6
leurs divers intérêts similaires, beaucoup d'entre eux viennent à penser qu'ils défendront mieux leurs
intérêts en travaillant ensemble sur le plan officiel comme sur le plan d'affinité. Effectivement, on
observe des liens de nature différente entre les membres de notre groupe étudié : des liens de
famille, des liens économiques et politiques mais aussi et surtout des liens d'amitié ou de
camaraderie.  Et ce qui nous intéresse en particulier dans cette observation, c'est de savoir si c'est
plutôt un désir inconscient de se retrouver entre les hommes de même niveau social qui les pousse à
maintenir ces liens ou si c'est plutôt le calcul et la recherche consciente d'alliés pour mettre en
œuvre ses stratégies personnelles.
Une de nos préoccupations initiales de la recherche était la volonté de rendre compte du processus
de la reconstruction profonde de la société kazakhstanaise post-soviétique, de ses spécificités
historiques et culturelles, de ses pratiques économiques. A cet égard, on peut se demander si à
travers l'étude d'un groupe restreint de l'élite économique nous serons capable de décrire les cercles
d'affaires et les pratiques d'affaires de ce pays. Même étant assez ambitieux, ce projet nous apparaît
réaliste. Plusieurs chercheurs affirment que  "les élites jouent un rôle décisif dans l'histoire"
(Suleiman E., Mendras H., p. 243). Chaque société fait en permanence des choix qui affectent son
avenir et ces choix sont faits, de manière explicite ou non, par les élites, en tenant compte des
contraintes dont elles sont conscientes. Il est donc capital d'identifier et de décrire les mécanismes
des changements économiques et politiques. Ni les théories culturelles, ni le paradigme de choix
rationnel, ni celui des tendances historiques inéluctables ne peuvent rendre compte de ce processus
complexe de la transition d'une société socialiste vers le capitalisme. On va s'appuyer sur la
conclusion de Bottomore sur la pertinence de l'étude de l'élite pour comprendre les processus de
transformation de la société.
"Les transformations économiques, politiques ou autres commencent par modifier le prestige et
l'autorité dont jouissent les divers groupes sociaux, et ceux dont l'autorité s'affermit cherchent alors
à contrôler ces transformations et à les accélérer. Par ailleurs, le besoin de chefs et d'élites de
premier ordre se fait plus vivement sentir dans la population chaque fois que se produisent des
changements sociaux difficiles et complexes et que disparaissent des modes de vie familiers. Aussi
les pays en voie de développement offrent-ils un excellent terrain pour l'étude des forces sociales
qui créent de nouvelles élites, ainsi que pour l'étude du rôle que jouent ces élites dans l'essai de
transformation de leurs sociétés en nations modernes, économiquement évoluées." (Bottomore,
T.B., Elites et société, 1964, p. 105)7
1.3.  Différentes manières d'étudier les pays en transition
Dans les études sur la "transition" en Europe de l'Est, on peut distinguer trois grandes approches qui
placent l'élite économique au centre de leurs investigations. L'élite économique est considérée
comme un sujet d'étude pertinent pour aider à la compréhension des Etats post-soviétiques, comme
nous l'avons démontré à la fin du chapitre précédent. Elle est abordée sous des angles différents par
les économistes, les politologues et les sociologues. Toutes ces approches contribuent à fournir des
éléments pour l'analyse de l'élite économique dans son ensemble. Mais c'est l'approche sociologique
et de la psychologie sociale qui nous intéresse en particulier.
Le triple changement post-soviétique (la réforme économique, la réforme politique et la réforme de
l'Etat) a fait couler beaucoup d'encre chez les sociologues qui travaillent sur des paradigmes
différents.  Pour notre propos, il est utile de s'arrêter sur quatre approches complémentaires
évoquées dans la grille d'analyse de l'élite économique post-soviétique de Irmina Matonyte (1998) :
l'approche fonctionnaliste de la stratification, l'approche par le projet social, l'approche structuraliste
et l'approche par les acteurs sociaux.
La principale question de l'approche fonctionnaliste de la stratification, dont le père fondateur est
Pitirim Sorokin (1927), porte sur les changements radicaux de la structure sociale dans les systèmes
politiques post-soviétiques, où les nouvelles dimensions de la position sociale sont introduites après
des décennies d'idéologie marxiste égalitariste. Dans les conditions de la démocratisation et du
passage au marché, la grille des positions socio-professionnelles, les échelles du prestige et les
canaux de la mobilité sociale se transforment.
La couche des entrepreneurs suscite l'intérêt des chercheurs à cause de sa nouveauté et de sa
visibilité sociale. Dans ce type d'étude, l'élite économique est tantôt apparentée aux classes
moyennes, que l'on cherche à cerner dans l'Europe post-soviétique, tantôt à des groupes socio-
professionnels identifiables, ou encore à la classe dirigeante. Les problèmes qui préoccupent les
chercheurs sont la mobilité sociale, les critères de sélection (méritocratie contre loyauté politique),
la carrière par sauts qualitatifs opposée à un parcours continu dans la hiérarchie bureaucratique.
L'approche fonctionnaliste de la stratification utilise peu la notion d'élite. Elle préfère se concentrer
sur les classes et les groupes sociaux et insiste sur la question de la dynamique sociale en se fondant
sur des données statistiques plutôt que qualitatives.8
En revanche, l'approche par le projet social privilégie les explications qualitatives. Ces études se
situent autour des questions suivantes : comment les groupes et les acteurs sociaux se forment-ils,
comment "les groupes en soi" se transforment-ils en "groupes pour soi", quelles sont les réactions
de la population face à l'effritement des valeurs égalitaristes et face aux nouvelles réussites sociales
? Elles raniment le débat sur l'importance des situations conjoncturelles et des institutions dans les
conditions post-soviétiques. Les problèmes de légitimité, de mobilisation, de représentation sont
explorés dans le contexte des changements institutionnels, tels qu'ils sont perçus dans la société et
formulés dans le discours politique. On étudie la classe moyenne "en gestation", la couche des
entrepreneurs, la "petite bourgeoisie", de même que les alliances sociales et les coalitions politiques
qui se forgent. L'élite économique se cache sous diverses étiquettes : celles de l'ancienne
nomenklatura convertie en capitalistes, des "combinards" de l'ancienne économie parallèle, les
artisans qui renouent avec leur métier ou des capitalistes -innovateurs issus des milieux
intellectuels, etc. Cependant, l'approche par le projet social s'intéresse peu à la problématique de
l'élite économique. Elle la traite plutôt parallèlement à l'élite politique et culturelle, favorisant une
interprétation globale de la transition post-soviétique.
L'approche structuraliste se fonde sur l'hypothèse d'un ordre latent des structures sociales. Dans la
lignée de Bourdieu, les chercheurs s'accordent sur le fait que les institutions sociales reposent sur
une domination plus ou moins dissimulée, sur la violence et le pouvoir cachés derrière les habitudes
et les conventions; ils en déduisent que la société est cloisonnée par des structures impersonnelles.
Les chercheurs s'intéressent peu aux personnalités de l'élite car, pour les structuralistes, ce sont les
logiques structurelles qui priment, les réussites personnelles apparaissent comme de simples
conséquences de l'organisation sociale. La démystification des structures politiques, qui pénètrent
tout ordre social, constitue l'enjeu principal de cette approche s'intéressant aux élites politiques en
particulier.
L'approche par les acteurs sociaux, telle qu'elle a été élaborée par Touraine (1973), tient compte
des notions d'historicité, de système d'action historique, de modèle éthique, etc. Bien que ces
recherches se situent en dehors des études sur l'élite (qui est considérée comme une construction
artificielle n'ayant pas d'assise sociale réelle), l'élite économique post-soviétique intrigue les
chercheurs parce qu'elle comporte le potentiel d'un "acteur social" pouvant jouer le rôle de moteur
du changement. Cette approche utilise une méthode particulière qui consiste en entretiens répétés
avec un certain nombre de personnes choisies comme porteuses  d'un message spécifique. Durant9
les entretiens guidés, on dégage les points de vue jugés représentatifs qui servent à définir  les
acteurs sociaux recherchés. En ce qui concerne l'élite économique post-soviétique, les chercheurs
recourant à cette approche estiment que les directeurs d'entreprises publiques jouent, plus que les
entrepreneurs privés, le rôle "d'acteurs sociaux".  Cette approche repose sur des études uniques
(observation de groupes composés pour les besoins de la recherche) et difficiles à vérifier.
1.4.  Différentes approches d'étude des élites
Pour rendre compte de l'abondance et de la diversité de la littérature et des approches de l'étude des
élites, on se réfère en grande partie aux écrits de John Scott. Entamé dans les années trente avec la
traduction de l'étude désormais classique de Mosca G. (The Ruling Class, 1896, Macgraw Hill,
New York),  un flux régulier d'essais sur les élites a vu le jour. Dans ces travaux, l'idée d'élite a
servi d'alternative politiquement acceptable au concept marxiste de " classe dirigeante ", l'amalgame
terminologique entre " élite " et " classe " introduit par Mosca lui-même a contaminé toutes les
recherches postérieures.
Des écrits décisifs sur les élites ont été publiés par Bottomore T.B. Elites in Society, 1993,
Routledge, Londre ; Keller S., Beyond the Rulling Class : Strategic Elites in Modern Society, 1963,
Random House, New York ; Parry G., Political Elites, 1963, George Allen and Unwin, Londres ; 
chacun d'eux regroupant le travail déjà accompli et orientant les recherches futures.
L'évolution de la théorie des élites a été particulièrement marquée par les études empiriques
entreprises par  Mills dans L'Elite du pouvoir, par Domhoff dans Who Rules America ?, et par
Miliband dans The State in Capitalist Society. Tous ces ouvrages ont tenté de définir en termes
empiriques clairs les relations entre la formation d'une élite et ses lien de classe.
De ces recherches sont nées un certain nombre d'études concordantes et concurrentes, auxquelles
s'ajoutent trois compendiums réunis par Urry et Wakeford (1973), Crewe (1974), et Stanworth et
Giddens (1974). L'ouvrage de Urry et Wakeford accorde une grande attention au débat qui oppose
Miliband et Poulantzas sur la relation entre l'analyse des élites et l'analyse des classes. Crewe
présente des recherches sur les élites politiques et des critiques méthodologiques. Le livre de
Stanworth et Giddens fait suite à une conférence dans le cadre de laquelle Giddens avait présenté un
concept programmatique. 10
Au fil de ces débats, se sont affrontées des interprétations " élitistes " et " pluralistes " du rôle et
du pouvoir des élites. L'approche prépondérante, celle de Milles, Domhoff et Miliband, est de
tendance  " élitiste " :  non  seulement elle étudie les élites, mais elle leur attribue  implicitement
domination et capacité d'infiltration. Les pluralistes, en revanche, soutiennent que les pouvoirs des
élites sont fluctuants. D'après eux, la plupart des sociétés sont caractérisées par une diversité d'élites
concurrentes. La confrontation des deux points de vue a contribué à identifier nettement deux
méthodes de recherche distinctes. " L'élitisme " renvoie à une tradition de recherche qui se consacre
presque exclusivement à l'origine sociale et aux liens entre ceux qui occupent des positions
privilégiées, en tenant compte également des aspects " réputationnels " du pouvoir. Le "pluralisme"
décrit un programme de recherche qui favorise l'étude des décisions et de leurs conséquences
réelles, en insistant sur les processus et mécanismes décisionnels. 
Le conflit entre élitistes et pluralistes a fait naître d'abondantes discussions sur la manière de définir
et d'étudier " le pouvoir ".   Au milieu des années soixante-dix, la confrontation entre ces deux
courants de recherches et leurs visions contradictoires du pouvoir a débouché sur une impasse.
L'impasse théorique des années soixante-dix semblant irrémédiable, beaucoup en ont tiré la
conclusion qu'il fallait abandonner toute recherche sur les élites et le pouvoir.  
La conceptualisation du pouvoir étatique connaît de nouveaux développements, annonciateurs d'une
nouvelle phase de recherche.  Le concept commun de départ sera la distinction établie par Max
Weber entre classe, statut, domination et autorité, facteurs de la répartition sociale du pouvoir. Ces
concepts décrivent les aspects structuraux du pouvoir et définissent les positions respectives à
l'intérieur des sphères économiques, collectives et politiques. Les classes se créent dans le cadre de
l'ordre économique, de la propriété et du marché. Les statuts résultent de processus collectifs et
culturels liés, par exemple, à une religion ou à une ethnie. La domination est " politique " dans son
sens le plus large, et s'inscrit à l'intérieur d'organisations structurées autoritairement, telles que l'État
ou les entreprises privées. 
Aujourd'hui les deux approches continuent à se faire concurrence et à produire des études beaucoup
plus souvent empiriques que conceptuelles et théoriques.11
1.5.  Approche retenue
Notre recherche se positionne clairement dans la lignée de l'approche élitiste et la théorie classique
de Pareto, Mosca, Michels, Mills qui ont développé une école de pensée sociologique opposée à la
recherche centrée sur les classes et groupes sociaux. A présent, l'approche "élitiste" est retenue et
développée par plusieurs chercheurs  tels que Higley, Burton, 1989, Gunter, 1992, Etzoni-Halevy,
1993. La théorie "élitiste" se distingue de la théorie des classes par le fait qu'elle se concentre sur les
inégalités dues au pouvoir ou à l'absence de pouvoir. L'intérêt porté aux autres ressources (actifs
économiques et fondements organisationnels) reste secondaire. Cette approche est centrée sur les
acteurs et non sur les systèmes politiques et sociaux dans leur totalité, ce qui distingue les élitistes
des économistes et des politologues. Les premiers explorent les régimes à travers le comportement
et les stratégies de l'élite ou des élites, ce qui rejoint notre propos. Ils examinent les différentes
formules de cohabitation ou de lutte permanente entre les groupes au sein de l'élite et leur influence
sur les processus politiques, économiques et sociaux. Nous complèterons cette analyse par celle de
l'influence des facteurs sociaux, politiques et économiques sur le comportement mais aussi et
surtout sur les représentations d'un groupe d'élite. Puisque notre projet initial était d'étudier les chefs
d'entreprises dans un contexte de transition, et étant profondément convaincue qu'on ne peut pas
étudier un objet sans examiner son environnement, nous devons donc positionner notre recherche
non seulement par rapport aux courants de recherche sur les élites mais aussi par rapport aux
différentes approches d'étude des pays en transition.
Le choix de la méthode de collecte de données, rend notre approche  similaire à l'approche par les
acteurs sociaux. Par la problématique soulevée et les questions formulées elles rejoint celle du
projet social. Elle est basée sur les entretiens semi-directifs avec les dirigeants d'entreprise, et
complétée par l'analyse documentaire et les entretiens avec les collaborateurs et les proches des
dirigeants étudiés dans le but du renforcement de la validité interne; ainsi qu'avec les hommes
politiques, les journalistes et les chercheurs, afin de préciser notre compréhension des contextes
évoqués précédemment. Comme les adeptes de cette approche, nous nous intéressons aussi aux
facteurs historiques et éthiques dans le développement de l'élite, mais pas uniquement. Ce style de
recherche permet donc de passer d'une analyse descriptive à une analyse des bases économiques12
nécessaires à la formation de blocs sociaux. Il faut dépasser les liens économiques pour étudier les
aspects politiques et culturels de la constitution d'un groupe. L'analyse purement économique reste
cependant l'étape fondamentale de départ.
A notre avis, les stratégies de recherche de Pareto ou de Mosca sont toutes deux indispensables à
une analyse exhaustive des élites. Si l'approche formelle et descriptive de Pareto s'avère utile en
début de projet, elle devra être complétée par celle de Mosca en ce qui concerne la formation des
blocs sociaux. L'approche par les représentations sociales de Serge Moscovici nous permettra
d'enrichir l'analyse de l'élite économique et de l'étudier d'une manière systématique en employant
une grille d'analyse rigoureuse, vérifiée à plusieurs reprises par d'autres chercheurs sur d'autres
objets de recherche (Moscovici, Jodelet, Grize, Molinaire, et d'autres). Cette approche consiste en
l'analyse d'entretiens des membres d'un groupe social afin de reconstruire leur représentation
partagée d'un objet socialement important, dans notre cas la représentation du dirigeant d'entreprise.
Mais notre objectif ne se limite pas à la description de cette représentation, mais vise à comprendre
comment elle s'est construite et pourquoi elle a un tel contenu. La théorie d'ancrage des
représentations sociales dans la culture, l'histoire, l'idéologie et les pratiques quotidiennes propres à
ce groupe social donne à cette étude un caractère complet et transversal.
En examinant les dirigeants de la Nouvelle Génération comme un groupe social à travers une grille
d'analyse élaborée par la théorie des représentations et de l'ancrage,  on tentera de comprendre
comment ce groupe se constitue, comment ses membres raisonnent et agissent, et, enfin ce qui
fonde leur légitimité.
2. Théorie des élites et la problématique retenue
2.1.  Théorie classique des élites
Les trois grands ancêtres, Weber, Mosca et Pareto ont donné trois paradigmes canoniques d'analyse
des élites.
Gaetano Mosca (1858-1941), sociologue et homme politique italien,  a été le premier à montrer le
visage humain et non divin des "princes immortels", à faire reconnaître l'existence de "minorités
organisées et capables et à rechercher d'un œil critique le fondement même de la liberté et du
pouvoir.  Son objectif était la formation en Italie d'une nouvelle classe politique provenant de la13
moyenne bourgeoisie, se suffisant à elle-même sur le plan économique, ayant une bonne culture et
des convictions éthiques solides. (Albertoni, p. 43-44) La nouvelle classe politique devait aussi
naître d'une promotion réelle du mérite individuel et s'inspirer des valeurs politiques de l'ordre
social, du libéralisme politique et du réformisme social et économique. Mosca définit l'élite comme
la minorité de personnes qui détiennent le pouvoir dans une société. Cette minorité forme ce qu'on
appelle une classe dirigeante. Cette dernière est elle-même stratifiée en chefs supérieurs et chef
secondaires afin de garantir une plus grande efficacité. Dans une société aristocratique, on parle de
classe dirigeante fermée, contrairement à la démocratie où elle sera dite ouverte. Il remarque
également les différents liens qui unissent les élites. Ceux-ci peuvent être des liens de parenté,
d'intérêt ou encore de culture. Il faut aussi dire que la donnée idéologique constitue un problème
permanent dans l'élaboration de la pensée de Mosca. Et c'est là que nous pouvons remarquer que la
nature des élites a très peu changé depuis et que la problématique soulevée par les auteurs
classiques n'est pas moins actuelle et pertinente de nos jours. Affirmant que l'élite impose ses
valeurs et ses principes à la majorité, l'auteur en vient à dire que l'histoire est créée par les intérêts et
les idées des élites au pouvoir. Il pense avoir obtenu un élément certain à travers le repérage des
grandes lois qui règlent l'organisation des gouvernements (classe politique - formule politique -
mécanisme politique).
Pour Vilfredo Pareto (1848-1923) le terme "élite" est purement technique; par ce terme, il désigne
"ceux qui ont les indices les plus élevés dans la branche  où ils déploient leur activité,.." (Pareto,
Traité de sociologie général, 1968, p. 1297). Cette définition repose sur la valeur qualitative qui
permet à un individu de s'extraire de la masse de ses semblables pour atteindre une place supérieure
dans la société. Le point de départ de ces réflexions réside dans le constat de l'hétérogénéité sociale,
et là il est en parfait accord avec Mosca : "… de tous temps, en tous lieux, dans tous les groupes,
organisations ou systèmes politiques, même ceux qui se présentent comme les plus égalitaires, il
existe toujours une minorité qui s'impose à la majorité qu'elle dirige et qui cherche à garder sa place
par le biais de différents moyens et mécanismes." (dans Grynszpan, p. 27). Pareto se place dans la
continuité de Machiavel pour qui la force, la ruse et l'intelligence font s'effondrer les blocages et
assurent l'acquisition et la sauvegarde de la position d'élite dans la société.
 Trattato di sociologia generale, de Vifredo Pareto et  Elementi di scienza politica, de Gaetano
Mosca sont les deux œuvres communément associées aux origines de la théorie des élites. Ces deux
ouvrages deviennent classiques, une référence obligatoire, un moyen privilégié et suffisant d'accès
aux idées fondatrices de l'élitisme.  En outre, on ne doit pas oublier un autre nom important dans la14
généalogie de l'élitisme, à savoir celui du sociologue allemand Robert Michels. La réflexion de son
livre le plus souvent cité, Zur Soziologie des Parteiwesens in der modernen Demokratie, se
concentre sur ses célèbres prédécesseurs Pareto et Mosca, ce dernier étant son ancien professeur à
l'Université de Turin. Michels arrive à la conclusion que toute organisation politique a une tendance
oligarchique : le gouvernement ou l'Etat n'est pas autre chose que l'organisation d'une minorité. Et
cette minorité impose au reste de la société l'ordre juridique, lequel apparaît comme une
justification, une légalisation de l'exploitation à laquelle elle soumet la masse des gouvernés, au lieu
d'être l'émanation de la représentation de la majorité. Il faut en effet être très prudent si l'on veut
unifier en une seule "école élitiste italienne" trois types de recherche aussi différents que ceux de
Mosca, de Pareto et plus tard de Michels.
Wright Mills, sociologue américain considéré comme un auteur de la théorie classique de l'élite
dans une étude empirique ("L'élite du pouvoir", 1969), fait remarquer qu'il existe une élite du
pouvoir qui se concentre dans trois secteurs clés : l'institution politique, l'institution militaire et
l'institution économique. Il existe pour Mills, tout comme pour Mosca, une communauté de nature
(mentalité, origines sociales, liens d'amitié…) et d'intérêt dans le statu quo. Il étudie en particulier la
situation aux Etats Unis et y remarque un triangle du pouvoir qui se compose des personnes
influentes des trois secteurs cités précédemment. Il insiste sur le fait que les membres de la minorité
ayant à charge le pouvoir exécutif ne sont pas choisis démocratiquement mais sont nommés; ce qui
permet des échanges au sein même du triangle de l'élite et revient à dire qu'une oligarchie non-élue
dirige l'Etat.
Comme nous le voyons, la théorie classique des élites, tout en ayant des points de vue concurrents,
s'adresse aux mêmes problématiques concernant la nature de l'élite, les critères d'accès dans ses
rangs, la légitimité de son pouvoir et de ses privilèges, sa circulation ou autrement dit sa mobilité
sociale. Nous nous focaliserons par la suite sur ces problématiques qui occupent une place centrale
dans notre analyse des dirigeants d'entreprises kazakhes.
2.1.1. Légitimité et pouvoir des élites
Les auteurs classiques voient la légitimité des élites dans leurs caractéristiques inhérentes ainsi que
la justesse suprême et logique de la division de la société en "gouvernants" et "gouvernés".
Mosca clarifie le rapport entre la classe politique et les gouvernés, c'est-à-dire ces masses
fournissant les moyens qui permettent à la première d'exercer son action. A la base de cette15
explication, il émet le principe de supériorité morale qui, dans la classe politique l'emporte sur "la
supériorité du nombre et de la force brute". La classe politique est destinée à toujours triompher sur
la majorité désorganisée qui n'a "ni volonté, ni impulsion, ni action commune".
Il déclare son refus de classification des gouvernements, classification fort répandue jusqu'alors et
qui remontait à Aristote : les gouvernements étaient subdivisés en "démocratiques, aristocratiques et
monarchiques, et ce en fonction de qui détenait l'autorité suprême : la majorité des citoyens, une
classe restreinte, ou un seul homme". Peu importe pour  Mosca qu'à la tête de l'Etat il y ait un
monarque, une oligarchie de nobles, ou un groupe affirmant exercer le pouvoir au nom du peuple.
L'histoire nous apprend que le pouvoir est réparti entre une série de sujet plus nombreux que ceux
qui apparaissent comme symboles de tout régime. La première division qu'il introduit, c'est la
division gouvernants et gouvernés, c'est-à-dire entre ceux qui ont en main et exercent les pouvoirs
publics et qui sont toujours une minorité par rapport à la "classe nombreuse de personnes qui ne
participent jamais réellement d'aucune façon au gouvernement et ne font que le subir". Mosca
soutient que dans tous les cas, sous n'importe quel régime, dans n'importe quel pays, il faut "une
machine gouvernementale, une organisation se composant naturellement d'une minorité numérique,
à travers laquelle toute action gouvernementale se déploie". Le pouvoir est pour lui l'instrument de
conservation de l'ordre - selon lui la valeur par excellence. Mosca et Pareto voyaient donc, l'un et
l'autre, dans les élites soit des groupes exerçant directement le pouvoir, soit des groupes capables
d'avoir une grande influence sur l'exercice du pouvoir. "Les individus qui composent les minorités
doivent posséder, ou paraître posséder, un certain attribut qui est grandement apprécié dans la
société où ils vivent et y exerce une influence capitale." (Mosca, dans Albertoni, p. 49)
Mills, à son tour, critique la vision de "l'élite naturelle". Les hommes qui possèdent plus que les
autres se définissent comme intrinsèquement dignes de ce qu'ils possèdent, ils en viennent à se
considérer comme une élite "naturelle", et même à voir leurs biens et leurs privilèges comme des
extensions naturelles  de leur moi supérieur. "Dans ce sens, l'idée d'une élite composée d'hommes et
de femmes doués d'un caractère au dessus de la moyenne est une idéologie de l'élite considérée
comme couche dirigeante privilégiée, que cette idéologie soit fabriquée par l'élite elle-même ou par
les autres". (Mills, 1969, p. 18). Par contre il ne nie pas l'idée que beaucoup d'individus appartenant
aux couches supérieures, profitant de leurs expériences soigneusement dirigées et leurs privilèges
judicieusement choisis, finissent par s'approcher du type humain qu'il prétendent incarner. "Même si
nous abandonnons l'idée selon laquelle l'homme ou la femme de l'élite naît avec un caractère d'élite16
- et il faut l'abandonner -, il n'y a pas de raison de rejeter l'idée selon laquelle leur expérience et leur
formation font naître en eux certains caractères spécifiques". (p.19) Cette persistance avec laquelle
certains auteurs mettent en relief le caractère humainement supérieur des élites éveille notre
curiosité et volonté de vérifier si effectivement les dirigeants de notre groupe de référence ont
acquis leur position supérieure dans la société grâce à leurs qualités inhérentes ou s'ils ont acquis
des qualités "spécifiques" grâce à leur expériences aux postes d'élite. Nous inscrivons cette
interrogation dans notre agenda de recherche.
2.1.2. Accès aux élites
Les conditions et les qualités requises pour faire partie de la classe politique diffèrent en fonction du
temps et des pays. Dans les sociétés primitives, l'élite est constituée par les hommes les plus forts,
les plus courageux ; la valeur militaire devient le critère de recrutement de la classe dominatrice. Au
fur et à mesure la société se civilise " le développement de la culture intellectuelle et de la richesse
créent d'autres instruments permettant à une classe restreinte de s'imposer à la masse". En réalité,
selon Mosca, la composition de la classe politique n'a jamais été déterminée par un seul critère,
mais par un mélange des différentes qualités. Dans la formation de la classe politique , la richesse
figure comme élément de droit. La force politique de la richesse réside en elle-même grâce aux
avantages "qu'elle confère nécessairement à qui la possède". (p.56) La naissance constitue elle aussi
un élément important pour l'agrégation à la classe politique. La naissance équivaut en effet à la
richesse, aux relations sociales, qu'il est facile de nouer, aux connaissances intellectuelles et
culturelles, et même aux "facilité et habitude à commander et à occuper une position importante". Il
y a enfin, comme quatrième élément d'agrégation, le mérite personnel, c'est-à-dire ces "aptitudes
spéciales permettant de remplir telle ou telle fonction politique". C'est là le critère particulier des
"sociétés civilisées ayant atteint un bon degré de maturité". Ce type d'agrégation est donc propre aux
sociétés modernes et il n'a pas pour base une idéologie s'inspirant de l'égalité et de la justice sociale,
mais il représente plutôt une exigence de la société comme une manifestation de capacité
individuelle.
2.1.3. Circulation des élites
La problématique de la "circulation des élites" a une longue tradition sociologique. C'est un concept
central dans la sociologie de Vilfredo Pareto, qui divisait la société en deux classes, les élites et les17
autres. Selon lui, ce concept se base sur deux constatations : celle d'hétérogénéité et d'inégalité
sociale et celle d'existence de rythmes dans l'histoire sociale. Physiquement, moralement, et
intellectuellement, les individus sont hétérogènes. Dans cette hétérogénéité, les phénomènes de
stratification de la société et de l'inégalité sociale ont leur origine. Il existe un cycle qui conduit une
élite à connaître l'ascension, l'apogée puis le déclin. Puisqu'il y a une stratification, il doit y avoir
aussi une circulation ou un déplacement d'individus des classes inférieures vers les classes
supérieures et vice versa. Son intensité varie d'une société à l'autre et d'une époque à l'autre. Une
des causes de cette rénovation, d'après Pareto, est que toute aristocratie existante est condamnée tôt
ou tard, à disparaître. Le vide produit par la disparition d'une aristocratie doit être comblé, ce que
réalise l'élévation des membres des classes inférieures les plus aptes aux hautes positions sociales.
Les élites se succèdent elles sont, donc, perméables et peuvent s'agréger.  L'évolution des sociétés
réside non pas dans la marche linéaire ou dans la domination stable d'une classe mais dans la
rotation des élites. Là où Marx parle de "lutte de classe", Pareto voit la "circulation des élites" :
l'élite des ouvriers en prenant le pouvoir  remplacera l'élite capitaliste par exemple. Son analyse
n'est pas en contradiction avec le matérialisme historique dans la mesure où elle repose sur
l'accumulation de ressources par certains individus et groupes. En revanche, elle s'oppose à l'idée de
lutte de classes car, selon lui, les différentes classe sécrètent leurs propres élites, possédant
d'avantage de points communs entre elles qu'avec les milieux dont elles sont issues. La circulation
des élites est donc vue comme moteur de l'histoire.
Bien que Pareto ait fait de la circulation des élites le centre de sa lecture sociologique du monde, il
ne donne pour explication de ce processus de la constitution et de renouvellement des élites qu'une
vision réduite à des valeurs qui fondent l'action collective comme la justice et la dévotion.
Plus tard Pitirim Sorokin (1889-1968) introduit la notion de mobilité sociale "comme une forme de
généralisation du thème plus ancien de la circulation des élites." Et encore bien après Sorokin, les
travaux sur la mobilité sociale sont souvent limités à la question du recrutement des élites (Merllié,
D., 1994, Les enquêtes de mobilité sociale, PUF, Paris, p. 23). Cette tradition renvoie à des
préoccupations propres aux sociétés occidentales, celle de l'égalité des chances (au moins
proclamée), et celle de méritocratie, où il s'agit de mettre en évidence que les positions dominantes
ne sont pas seulement héritées, mais qu'elles se méritent et font l'objet de lutte à chances égales.
D'après d'Almeida (La circulation des élites européennes, 2002, p. 14), étant un concept historique,
la circulation des élites se constate à deux niveaux. A l'échelle microhistorique, apparaissent des cas18
de mobilité sociale dus à des formes d'excellence individuelle et la méritocratie. Sur le plan
macrohistorique les élites dirigeantes ne conservent pas les mêmes caractéristiques sociale en
permanence. La circulation paretienne garde son utilité pour évoquer les mutations de statuts
sociaux, et surtout pour comparer les processus de consolidation ou de fragilisation des groupes
dominants au fil de l'histoire.
2.1.4. Problématique retenue
Le schéma conceptuel transmis par Mosca et Pareto englobe donc les notions suivantes : dans
toutes sociétés il existe, et doit exister, une minorité qui gouverne le reste de la société ; cette
minorité - "classe politique" ou "élite dirigeante", composée de ceux qui occupent les postes de
commande politique et, plus vaguement, de ceux qui peuvent avoir une influence directe sur les
décisions politiques - subit au cours d'une période donnée des modifications de structure, le plus
souvent à la suite du recrutement d'individus appartenant aux couches inférieures de la société,
parfois par l'incorporation de nouveaux groupes sociaux, occasionnellement, comme il arrive dans
les révolutions, par le remplacement complet de l'élite établie par une "contre- élite".
Nous avons décidé de garder le cadre conceptuel de l'approche élitiste et de la théorie classique de
Mosca, Pareto, Michels, Mills, cadre qui n'a pas perdu son actualité et sa force explicative depuis
un siècle. Ce cadre est bien résumé par Bottomore : "Parmi les tendances et les faits constants, qui
se vérifient dans tous les organismes politiques, il en est un dont l'évidence apparaît à tous : dans
toutes les sociétés, depuis les plus médiocrement développées, celles qui sont à peine arrivées aux
rudiments de la civilisation, jusqu'aux plus cultivées et aux plus puissantes, il existe deux classes
d'individus : les gouvernants et les gouvernés. La première classe, qui est toujours la moins
nombreuse, remplit toutes les fonctions politiques, monopolise le pouvoir et jouit des avantages qui
s'y attachent ; la seconde, plus nombreuse, est dirigée et contrôlée par la première d'une manière
plus ou moins légale, plus ou moins arbitraire et violente." (Bottomore, p. 11).
Ce qui nous attire dans l'œuvre de Pareto, ce sont sa vision du caractère essentiellement non-logique
des actions humaines, ses thèses sur la dépendance mutuelle des phénomènes sociaux, des éléments
qui s'articulaient en une sociologie centrée sur le problème de l'équilibre social.
N'importe quel système social peut être ramené en dernière analyse à une opposition dichotomique19
entre dominants et dominés. Bien entendu, les modalités de la domination peuvent varier ; celle-ci
peut être "plus ou moins légale" ou "plus ou moins arbitraire et violente" (Mosca,  1939, p. 50). Ce
qui distingue les diverses oligarchies, c'est - selon Mosca - "la formule politique" sur laquelle elles
basent leur pouvoir. La "formule politique" est une combinaison de théories, de principes et de
normes éthiques qui peuvent être acceptés par la population gouvernée. D'autres critères de
différenciation sont offerts par les stratégies que les élites mettent en œuvre pour rester au pouvoir,
soit qu'elles se fassent "lions" et usent la force ou qu'elles se fassent "renard" et préfèrent le recours
à la ruse (Pareto, 1916 § 2178, p. 1386).
2.2.  Conceptualisation moderne de l'élite et la définition retenue
2.2.1. Une élite ou des élites ? Elite économique
Les élites politiques occupent les situations de commandement suprême de l'État  ; ce sont les
membres les plus importants du gouvernement, des branches législatives et exécutives de l'État, des
appareils judiciaire et militaire. 
Il est plus complexe de conceptualiser une élite économique, car il est rare de trouver une hiérarchie
unique d'autorité dans ce domaine. On peut néanmoins appliquer le concept parétien. Appartiennent
à l'élite économique ou industrielle les responsables qui occupent les positions de commandement
suprême dans les bureaucraties des grandes entreprises.
Dans la sociologie classique, le concept d'élite recouvre un groupe restreint, bien organisé et soudé,
doté d'un statut social particulier. Ses membres jouissent de revenus élevés, d'un "prestige social",
de divers privilèges officiels et officieux, et leurs comportements sont reconnus et reproduits par
l'ensemble de la société pour laquelle ils représentent un modèle.  La notion d'élite économique
dans un pays comme le Kazakhstan d'aujourd'hui échappe quelque peu à cette définition tout
d'abord parce qu'il n'existe pas un groupe social homogène unique et conscient de ses intérêts, mais
plusieurs groupes de poids différents. Par ailleurs, les rapports qu'entretiennent  les élites
économiques avec le pouvoir ne sont ni institutionnalisés ni reconnus socialement; dès lors leur
action ne peut que revêtir un caractère anarchique et se manifester par un lobbying sauvage. Enfin,
elles sont dépourvues de légitimité, leur mode de vie et leur comportement étant perçus dans la
conscience collective de la société comme "atypiques" et "scandaleux".20
L'élite économique est traitée sporadiquement parce qu'elle n'est pas un agent direct des
changements politiques, dont on considère qu'ils sont le fruit des rivalités au sein de l'élite politique.
La question de l'autonomisation de l'élite économique par rapport à l'élite politique dans les
conditions post-soviétiques semble des plus pertinentes pour l'étude de l'élite économique en
Russie. Mais ce n'est pas notre cas, nous étudierons le processus inverse : l'émergence d'une élite
purement économique et sa pénétration dans les sphères politiques. Nous trouvons des études
consacrées à l'élite économique pendant une période précise, lors des différentes étapes de la
réforme économique, des travaux sur les modes de représentation du monde des affaires dans la
politique, le lobbyisme, les caractéristiques mafieuses, la nomenklatura, les "directeurs rouges", etc
(parmi les plus élaborés, citons Lane, 1995).
D'après John Scott (1995), les recherches sur la constitution et la structure des élites économiques
ont été dominées par ce que l'on appelle la "théorie du management", selon laquelle le modèle
marxiste de lutte de classe a été profondément et irrémédiablement remis en question par les
mutations intervenues dans l'organisation de la richesse et du pouvoir économique au cours du
XXème siècle. Il existe une opinion selon laquelle les élites du management se sont
progressivement substituées aux élites du capital. Les élites économiques capitalistes tenaient leur
pouvoir de leur patrimoine personnel sous la forme d'actifs d'entreprise ; propriétaires de leur
affaire, elles en tiraient à la fois enrichissement et puissance. Les théoriciens du management
prétendent que tout cela a changé avec l'essor de l'industrie moderne. Selon eux, il se crée peu à peu
une inadéquation entre la propriété des grandes sociétés et le pouvoir de décision économique. Les
sociétés ont grandi et se sont étendues bien au-delà des ressources de leurs propriétaires initiaux ;
les capitaux proviennent d'un plus grand nombre d'individus par le biais de la Bourse et des
systèmes d'investissement. Il y a donc eu séparation entre "patrimoine" et "contrôle", ce qui a amené
l'ancienne élite , celle des propriétaires capitalistes, à céder la place à une nouvelle élite de
gestionnaires. Zeitlin (1974) et Scott (1980) ont démontré que la théorie du management ne
permettait pas d'appréhender la structure du pouvoir dans le monde des affaires. D'après eux, le
patrimoine n'a pas été dissocié du contrôle car, même si le premier a changé dans la forme, il
impose une contrainte considérable aux dirigeants dans la conduite des affaires. Les directeurs, qui
apparaissent comme les forces dominantes de ces entreprises, ne sont en réalité que les serviteurs du
"capital financier". Les dynasties économiques ont survécu et sont devenues des "capitalistes
financiers" jouissant de participations et d'un pouvoir diffus à travers l'économie toute entière
(Villarejo, 1961, 1962, Fitch et Oppenheimer, 1970)21
Dans l'ensemble des économies capitalistes modernes, le déplacement des formes personnelles de
propriété et de capital vers des formes impersonnelles de contrôle est un élément crucial dans le
passage du "capitalisme libéral" au "capitalisme organisé" (Lash et Urry, 1987, 1993). Les formes
de contrôle impersonnel, à travers banques, établissements financiers et autres investisseurs
économiques, sont devenues des caractéristiques du système capitaliste. La propriété individuelle
des entrepreneurs n'a pas disparu pour autant ; elle a simplement cessé d'être prépondérante dans
l'entreprise capitaliste.
2.2.2. Conceptualisation moderne de l'élite
Le terme " élite " fait partie des mots les plus couramment utilisés, à tort ou à raison, dans le
vocabulaire des sciences sociales. Il est fréquemment employé dans un sens large et descriptif, en
référence à des catégories ou à des groupes qui semblent se situer " au sommet " de telle ou telle
structure d'autorité ou de distribution de ressources.   Par ce mot, on désigne selon les cas les
" dirigeants ", les gens " influents ", les " nantis " ou les "privilégiés ", le plus souvent sans autre
forme de justification, le " pouvoir " de l'élite  s'imposant de soi et ne nécessitant pas d'être explicité
davantage. En lui-même, il ne désigne qu'une vaste zone d'investigation scientifique couvrant
politiciens, dirigeants d'entreprises, législateurs, etc  ., et n'évoque aucune implication théorique 
particulière.  Son application floue et sa définition imprécise ont fréquemment conduit à douter de
l'intérêt d'identifier les élites et à nier la valeur même des études menées sur ces groupes et sur le
pouvoir.  
B. Bottomore a étudié de façon approfondie les évaluations globales de la "doctrine des élites" qui,
à son avis fournissaient "une sorte de justification irrationnelle à l'action directe et à la
subordination inconditionnée à un chef. Bottomore a écrit que les réflexions relatives "aux éléments
idéologiques des théories des élites" posent différents problèmes. En effet, l'hypothèse de "concilier
l'idée des élites aux théories sociales démocratiques" s'avère dominante. Mais selon Bottomore, et
dans une interprétation que nous partageons, il apparaît évident que "les théoriciens des élites ont
fortement contribué à l'élaboration des nouvelles définitions de démocratie qui sont maintenant
considérées comme compatibles avec la notion d'élite".
Aux Etats-Unis, l'élitisme a été considéré comme le fondement théorique d'une perspective
démocratique pluraliste. Pareto et surtout Mosca ont été lus non comme des critiques de la
démocratie en général, mais plutôt comme des penseurs réalistes, démystificateurs d'une notion22
classique de démocratie. C'est en passant par les Etats-Unis que "l'élitisme a conquis son droit de
citoyenneté dans la science politique contemporaine" ( dans Grynszpan, p. 29).
La démocratie est présente dans les régimes où des élites rivales, soucieuses de légitimité, sont en
compétition pour l'approbation populaire selon des règles bien établies et où l'exercice du pouvoir
est soumis à des limites légales ; de tels régimes peuvent être dits "constitutionnels- pluralistes" par
opposition aux régimes autoritaires ou totalitaires qui prolongent le despotisme des temps anciens
tout en augmentant ses capacités coercitives.
2.2.3.  Concept d'élite versus celui des dirigeants
Aujourd'hui, la problématique de la mobilité de l'élite managériale - des dirigeants - a remplacé
l'ancien concept, paretienne celui de la circulation des élites. Un courant de chercheurs montre les
managers comme les nouveaux maîtres de l'économie qui, grâce à leurs qualités extraordinaires
parviennent à percer la strate supérieure et remplaceront peu à peu l'élite héréditaire. Le contre-
courant de sociologues et d'économistes s'accordent à attribuer à la propriété et aux réseaux
familiaux  une place prépondérante dans l'accès aux élites et considèrent l'image égalitaire et
méritocratique comme façade pour masquer l'influence du capital financier ou social. Daniel
Bertaux ne voit dans la thèse de l'ère des managers que "poudre aux yeux pour dissimuler à la vue
le processus réel, qui est bien au contraire la concentration de richesses fabuleuses et d'un pouvoir
inouï entre les mains de quelques "grandes familles" d'ailleurs toutes liées les unes aux autres par de
multiples liens d'argent ou de mariage, et formant une espèce de noyau dur de très grande
bourgeoisie qu'on appèle aussi l'oligarchie financière". (Bertaux, D., Destins personnels et structure
de classe,1977, PUF, Paris, p. 66)
"Le monde traditionnel de constitution des élites des grandes entreprises en France se définit autour
de deux caractéristiques : la tyrannie du diplôme initial et une forte circulation des élites des
"hauteurs" des entreprises." (Bauer, M., Bertin-Mourot, B., "La tyrannie du diplôme initial et la
circulation des élites : la stabilité du modèle français, dans Le recrutement des élites en Europe,
1995) Le phénomène de "pantouflage", typiquement français, s'explique par de fortes proximités
entre certaines logiques administratives et certaines logiques d'entreprise. Du point de vue socio-
économique on dira qu'un haut fonctionnaire "pantoufle" s'il va travailler dans une entreprise, et ce,
quelle que soit la forme juridique de cette migration (détachement, disponibilité, démission, etc.)
Ces deux auteurs proposent une typologie de dirigeants qui les caractérise par la nature des viviers23
au travers desquels ils sont passés pour se former et/ou se faire remarquer. Trois types de lieux de
détection- formation des futurs dirigeants et cadres, méritent d'être distingués : les entreprises
(détenteurs d'atout- carrière), l'Etat (détenteurs d'atout - Etat), et un rapport privilégié avec les
détenteurs du capital (détenteurs d'atout- capital). Cette typologie ne permet pas de qualifier
directement les dirigeants en termes de compétences ou de mérite. Par contre sa prise en compte
permet d'affiner cette typologie - construire des "sous-atouts" et de préciser le lieu où se forge
l'autorité légitime, de mieux cerner les modalités de détection -sélection -formation des futures
responsables.
2.2.4. Définition opérationnelle
Etymologiquement, le mot élite désigne ceux qui sont reconnus comme les meilleurs dans leur
genre. Plus tard ce terme commence à être employé pour définir la minorité qui occupe une place
privilégiée dans un groupe, bénéficie de prestige et de privilèges particuliers. Ce sont les gens au
sommet d'un groupe qui ont autorité et influence sur ses membres ainsi que sur l'environnement de
ce groupe.
Giovanni Sartori a démontré que, par classe dirigeante, il faut entendre "toutes les minorités
dirigeantes, politiques, économiques, sociales, religieuses, intellectuelles, technologiques,
militaires, bureaucratiques, et ainsi de suite. Aussi la classe politique est à voir comme une sous-
espèce de la classe dirigeante; la partie de la classe dirigeante s'occupant de l'exercice de
pouvoir."(dans Albertoni, p. 48)
W. Mills considère les hommes qui occupent les postes de commande comme les possesseurs du
pouvoir, de la richesse, et de la célébrité; il les considère comme membres de la couche supérieure
d'une société capitaliste. Ils les définit également en fonction de critères psychologiques et moraux,
et voit en eux certains types d'individus sélectionnés. Nous refusons d'aller jusqu'à définir l'élite à la
manière de Mills, comme "… tout simplement un ensemble d'homme doués d'un caractère et d'une
énergie supérieurs". (1969, p. 18) Une telle définition nous paraît réductrice et déterminatrice, elle
ne prend pas en considération le caractère social de formation des élites.
L'élite est définie comme un groupe de personnes qui grâce à une position stratégique occupée dans
les organisations importantes, est en mesure d'influer sur la politique nationale de manière continue
et substantielle (Higley, Gunter, 1992, p.12). Cette définition met l'accent sur les élites politiques.
En suivant cette logique, on définit l'élite économique comme un groupe de personnes qui prennent24
les décisions stratégiques susceptibles d'influencer les processus de reproduction de l'économie
nationale (Lengyel, 1990).
Pour repérer des élites dirigeantes, on utilise une ou plusieurs des quatre méthodes suivantes : la
méthode positionnelle définit une élite à partir des titres et des positions occupées par les acteurs
(d'après cette logique, on définirait l'élite économique kazakhe comme l'ensemble des PDG des
grandes entreprises kazakhstanaises); la méthode réputationnelle construit une élite à partir de la
réputation de ses membres, c'est-à-dire que l'élite doit être identifiée par l'opinion (soit à partir d'un
questionnaire auprès d'une population donnée, soit avec des indicateurs de fréquence de citation
dans les discours dans les médias); la méthode décisionnelle suppose de cerner par des analyses ad
hoc les acteurs qui ont véritablement influencé la prise de décisions significatives,  enfin, la
méthode distributionnelle permet de repérer le groupe qui gagne ou bénéficie de ces décisions et qui
par ce fait représente l'élite.
L'analyse de Matonyte (p. 109) montre que les deux premières définitions (positionnelle et
réputationnelle) prévalent dans les études post-soviétiques. Les deux dernières (décisionnelle et
distributionnelle) souffrent d'un handicap empirique, commun à toute recherche sur les sociétés,
mais celui-ci est aggravé par les conditions post-soviétiques. D'une part, il est difficile de connaître
les vrais auteurs des décisions. D'autre part, l'ampleur et les conséquences des décisions concrètes
ne sont pas toujours évidentes. Si ces constatations valent pour les sociétés modernes, dotées d'une
économie complexe, elles sont encore plus pertinentes pour les sociétés en pleine mutation.
La définition réputationnelle est favorisée par rapport à la définition positionnelle dans les
conditions de changement politique rapide. La définition réputationnelle est très souvent employée
du fait de son efficacité médiatique. Par contre la définition de la réputation est vague. Dans le cas
de l'élite économique, la définition réputationnelle est invalidée par la rapidité de l'enrichissement et
de la faillite, typique d'une économie en plein bouleversement.
La définition selon l'échelle de la richesse est utilisée pour décrire l'élite économique (qui, ainsi
comprise, regroupe les personnes les plus riches). Mais cette méthode n'est pas non plus bien
adaptée aux sociétés en transition, où les statuts socio-économiques changent rapidement.
Il faut préciser que l'"entrepreneuriat" n'est pas considéré comme la caractéristique exclusive de
l'élite économique. Nous maintenons cependant que l'engagement direct dans le processus
économique est important pour nous permettre  de qualifier une personne comme membre de l'élite25
économique.
Cette conception directe de l'élite présente un avantage pratique et un avantage théorique.
L'avantage pratique consiste en ce que cette conception nous semble le moyen le plus facile et le
plus concret d'aborder l'ensemble des problématiques retenues de notre cadre théorique. Mais
l'avantage théorique est beaucoup plus important. D'abord la conception de l'élite choisie ne nous
oblige pas à préjuger, dans notre définition, de ce que nous devons laisser ouvert à notre enquête.
Par exemple la conception morale de l'élite, comme ensemble d'hommes ayant un certain type de
caractère, est à explorer; elle nous entraîne, donc, immédiatement à nous demander pourquoi ces
hommes ont tel ou tel comportement, telle ou telle vision du monde et de sa place dans ce monde.
De même nous ne voulons pas préjuger par une simple définition du fait de savoir si les hommes de
l'élite sont ou non les membres conscients d'une classe sociale. Cette définition opérationnelle nous
laisse ouverte à l'exploration des questions de la recherche et nous permet de cadrer de façon
systématique les trois questionnements :
1.  quelles sont les conditions économiques, politiques et sociales nécessaires pour qu'un groupe
d'individus émerge comme un groupe d'élite, et quelle est l'importance de son aspect groupal;
2.  comment change la représentation sociale du dirigeant d'entreprise des membres d'un groupe
d'élite économique au cours de l'évolution de sa position dans la société;
3.  quelles sont les stratégies adoptées par les membres de ce groupe d'élite économique pour
acquérir une position économique et politique plus forte, pourquoi ces stratégies ont été
choisies, et comment elle ont été mises en place.
3.  Emergence de l'élite économique au Kazakhstan
Les deux parties précédentes ont décrit le cadre méthodologique et conceptuel de cette recherche,
ont précisé notre approche dans l'étude de l'élite économique au Kazakhstan et ont proposé une
définition opérationnelle de l'élite qui exprime au mieux l'esprit de cette recherche. La
problématique et l'approche retenues, expliquées dans les chapitres précédents, nous serviront de
grille organisatrice de la présentation des résultats empiriques collectés au Kazakhstan. Le cadre
théorique élaboré à partir de la littérature multidisciplinaire, abondante et très diverse nous
permettra d'ordonner les idées et les conclusions auxquelles nous sommes arrivée au cours de26
l'analyse des entretiens des dirigeants de la Nouvelle Génération, de les rendre intelligibles et
d'analyser cet objet complexe qu'est un groupe d'élite. Le premier principe retenu de ce cadre est
celui du besoin d'étudier un objet dans son contexte et de l'importance de bien définir ce contexte
sans omettre aucun facteur important et sans inclure ceux qui ne sont pas pertinents. Le deuxième
principe exige une description "froide" et précise des contextes retenus, description qui ne laisse pas
de place à l'interprétation personnelle, mais propose des informations les plus objectives possibles
pour rendre compte des conditions dans lesquelles l'objet étudié a émergé et évolue. Le troisième
principe nous apprend à faire le lien entre les propriétés et le comportement de l'objet étudié et les
particularités des contextes décrits;  à chercher l'explication et le sens des phénomènes et des
actions observés, pas uniquement dans l'intentionnalité des acteurs mais aussi dans les conditions de
leur production. Ainsi l'émergence de l'élite économique kazakhe ne peut pas être étudiée sans une
analyse minutieuse de son contexte à plusieurs facettes. L'émergence de la nouvelle élite
économique est engendrée, en premier lieu, par le processus de transition de l'économie socialiste
de planification à l'économie de marché ainsi que par la désintégration de l'Union Soviétique et
l'acquisition de l'indépendance de chaque république. Ces deux facteurs évoqués sont considérés
comme condition indispensable à l'apparition de cette nouvelle élite qui se distingue clairement de
l'ancienne nomenklatura. Par contre, l'étude de ces deux facteurs n'est pas suffisante pour
comprendre la nature de ce groupe, sa configuration et sa stratégie d'action. Il faut bien connaître les
règles du jeu et la distribution du pouvoir sur la scène économique et politique du pays. Mais même
la prise en compte du contexte économique et politique sera insuffisante à une bonne
compréhension des actes irrationnels et spontanés, des attitudes et des convictions, de la manière de
se comporter, d'agir et de raisonner d'un groupe social. Pour étudier notre groupe de dirigeants dans
toute sa richesse et sa complexité, nous sommes obligée de nous intéresser également à la culture et
à l'histoire qu'il partage avec son peuple ainsi qu'à l'idéologie qui participe à l'orientation de ses
choix. C'est après la description des ces différents contextes que nous aborderons l'analyse du
groupe Nouvelle Génération, de son image dans la société et sa représentation en tant que groupe de
dirigeants de la nouvelle formation.
3.1. Contexte  "transitionnel" et post-soviétique
Les historiens nomment la période actuelle de différentes manières : période de transition, époque
de crise, rupture civilisée etc. Ils ont tous raison car c’est une période de changements dans tous les
domaines de la vie humaine et, en particulier, dans la mentalité des gens. Lors d’une période stable,27
les nouvelles idées et les principes adaptés aux nouvelles relations économiques s’assimilent et
fusionnent avec les idées anciennes si elles sont compatibles avec les objectifs précédents ou si elles
peuvent les remplacer. En période de crise, ces idées entrent en contradiction favorisant
l’antagonisme et les conflits entre les différentes couches de la société.
L'analyse des mécanismes de formation des élites des autres pays post-communistes peut être
éclairante dans la mesure où les élites d'aujourd'hui trouvent leur origine, leur savoir, leur fortune et
leur pouvoir dans celles d'hier. Et ces élites partagent plusieurs traits communs provenant de la
ressemblance des contextes économique (économie planifiée), politique (pouvoir du Parti
Communiste) et idéologique (les idéaux communistes).
"Le point de départ vers le capitalisme étant différent pour chaque pays, le système se développe de
manière spécifique, en fonction des circonstances historiques, du contexte culturel et politique, et
de la situation du pays dans l'économie politique mondiale. Il ne faut pas en déduire pour autant que
chaque économie soit unique. Les similitudes de structure politico-culturelle et de contexte
international l'emportent sur les particularités historiques et contraignent les formes d'évolution."
(Scott, p. 116).
Dans les Etats sortant du système soviétique, un triple changement est à l'œuvre.  La réforme est
simultanément économique (mise en place d'une économie de marché), politique (mise en place
d'un système de type démocratique) et administrative (réforme de l'Etat). Après la désintégration de
l'Union Soviétique, dans ses ex-républiques et dans les anciens satellites, les questions de l'Etat, de
la démocratie, du système économique et de la propriété se posent simultanément. Non seulement la
tâche à accomplir est gigantesque, mais les blocages sont nombreux.
Du point de vue de la théorie des élites, les évènements qui ont marqué les décennies  70 et 80 en
URSS renforcent la vision paretienne de la diversité des couches dirigeantes, plutôt que la
conception d'un monolithisme totalitaire intact. Selon Kornai (1993, p. 680), ce qui a conduit le
système à sa perte ce sont les essais de "perfectionnement" (terminologie brejnévienne) depuis le
milieu des années soixante, qui ont introduit dans son fonctionnement des éléments contradictoires
et incompatibles. Le système s'est effondré quand la réforme atteint la pierre angulaire, à savoir le
monopole du pouvoir. Ceux qui ont fait sauter ce dernier verrou, et en particulier Gorbatchev, ne
voulaient pas la transition vers le capitalisme, mais une troisième voie: ils ont conduit la réforme
jusqu'au point ultime où le système ne pouvait qu'éclater, faisant, par là même, la démonstration28
involontaire de l'impossibilité d'une troisième voie. Il s'agit donc d'une rupture de fait avec une
"formule politique" - au sens de Mosca - discréditée depuis deux décennies aux yeux mêmes de
ceux qui continuaient à en bénéficier mais qui en craignaient la fin.
La transition vers le capitalisme a commencé, comme nous l'avons dit, involontairement, comme un
glissement intuitif vers un mode de production et de gestion plus autonome et plus efficace.
Paradoxalement, c'est parmi les cadres du mouvement Komsomol (Union des Jeunesses
Communistes) - ce creuset du conformisme soviétique - que se recrutent les nouveaux
entrepreneurs russes à la fin des années 80. Ceux-ci avaient été encouragés à créer un réseau de
centres d'innovation scientifiques et techniques offrant aux entreprises, sur une base commerciale,
des services non disponibles d'une autre façon. Selon une tradition soviétique solidement établie, ce
secteur d'innovation dynamique dont on attendait des effets d'entraînement a bénéficié de privilèges
substantiels pour l'époque : droit de s'associer à des entreprises étrangères, obtention facilitée de
crédits, conversion aisée de crédit en liquidité, possibilité de transactions immobilières, priorité
dans les opérations d'import-export, etc. Grâce à la promulgation de la "loi sur les coopératives", le
secteur a développé sa dynamique propre offrant des possibilités d'enrichissement rapide. Ce
mouvement a contribué de façon non négligeable à familiariser  certains dirigeants du Part et de
l'Etat avec les pratiques capitalistes. On a assisté à diverses formes de privatisation avant la lettre :
une partie de l'élite dirigeante a ainsi appris à soumettre les biens publics à des transactions privées.
En outre, l'ancienne élite a gardé son intérêt stratégique sous la forme de réseaux informels qui
permettaient de ruser avec les contraintes de l'économie régulée administrativement mais qui
restaient d'importance cruciale face à "l'effondrement des budgets publics" et à "la désintégration
des organisations qui géraient la protection sociale".
Ce processus a été à l'origine de ce qu'on a appelé le "capitalisme politique", impliquant une
conversion du pouvoir politique en pouvoir économique. L'émergence du "capitalisme politique"
n'a pas été le résultat d'un développement désordonné mais bien celui de décisions prises dans les
sphères dirigeantes de l'appareil communiste (Staniszkis, 1991, pp. 32-36). L'ancienne élite était en
mesure, au moment opportun, de tirer parti de ses relations et de ses réseaux d'influence. La
nouvelle élite en a pris vite conscience et, nous le verrons dans le dernier chapitre, a commencé à
tisser son propre réseau de relations en y intégrant souvent les anciens.
Dans les années 90, au lieu de la différenciation fonctionnelle, on assiste au contraire à la création
de réseaux intriqués de clientélisme, liant entre eux des hommes politiques, les managers29
d'importants secteurs économiques, des responsables des organes de sécurité et des éléments du
crime organisé. Selon le chercheur russe Zoudine, la nécessité de l’auto-organisation formelle et de
la création de la représentation apparaît au moment où l’on sort du système non formel des
relations. L’intérêt du business privé pour la politique publique se développe parallèlement à la
nécessité  de contester ce qui s’est déjà passé dans la sphère de la politique bureaucratique, mais les
possibilités des ententes non formelles sont déjà épuisées. D’après ce même chercheur, la
désintégration de l’ancien régime et la création d’un vide institutionnel et juridique ont  stimulé un
développement intense des formes primitives et des types de relations propres plutôt à la société
traditionnelle qu’à la société contemporaine. Une place centrale y est occupée par le patronage et la
clientèle, représentant une variété des rapports hiérarchiques et supposant l’échange de la protection
"du patron" contre la loyauté de  "la clientèle".
Le rapprochement de l’État et du capital s’est fait par l’instauration des liens privilégiés avec des
grandes  structures  financières. D’habitude de tels liens acquièrent une forme de patronage du
business ou du businessman particulier de la part des fonctionnaires concrets de haut niveau.
Les structures du business, étant l’objet d’un patronage bureaucratique, occupaient assez souvent
des positions avantageuses dans l’économie kazakhstanaise par rapport aux nouvelles PME ou aux
vieilles entreprises dégradées, privées de ce patronage. Dans un premier temps, «  les patrons
politiques » retenaient leurs positions d’une manière stable et les relations gardaient un caractère
hiérarchique. Un certain isolement social a été soutenu entre l’élite politique établie et la nouvelle
élite économique. Au début, les efforts de certains représentants du grand business pour sortir du
patronage et passer aux rapports équilibrés, égalitaires n’ont pas eu de résultats positifs. La situation
a changé avec l’apparition des cadres  formés lors de la période des réformes économiques dans le
corps du gouvernement.
Dans un premier temps, la présence des représentants du grand business dans les hauts échelons du
pouvoir n’a pas duré longtemps, mais la situation a changé depuis substantiellement. Les relations
de l’État avec le business arrivent à une nouvelle étape : le patronage a cédé la place à la symbiose.
Comment ce problème de gain de pouvoir et de renforcement de ses positions économiques est
abordé par la nouvelle élite au Kazakhstan, nous le verrons dans le chapitre final.
3.2. Contexte  idéologique
Le présent chapitre se propose dans un premier temps d'identifier les traits les plus communs, les30
plus caractéristiques et permanent dans l'idéologie officielle soviétique propre à toutes les
républiques de l'ex-URSS, et, dans un deuxième temps de présenter les principes fondamentaux de
l'idéologie officielle au Kazakhstan dans une période post-soviétique. Les sections suivantes ne
polémiquent pas avec l'idéologie officielle ; celle-ci est retenue comme un sujet de description et
d'analyse. Ce que l'on peut exiger ici de cette description, c'est de présenter le sujet d'une manière
fidèle, sans distorsion, sans prise de position, sans critique.
3.2.1. Soixante dix ans d'idéologie soviétique
La conviction que le système socialiste est supérieur au système capitaliste a été initialement l'un
des ingrédients les plus importants dans l'idéologie soviétique. L'hypothèse principale derrière cette
conviction est que les rapports de production socialistes offrent des conditions plus favorables au
développement des forces productives que les rapports de production capitalistes. Le sentiment de
supériorité du socialisme est lié à la conviction selon laquelle le capitalisme a dépassé la phase qui
lui avait permis de contribuer au progrès de la société, et témoigne déjà de nombreux signes de
décadence.
Un autre ingrédient important du sentiment de supériorité du socialisme est son ascendant moral.
L'idéologie officielle déclare que le socialisme est un système plus noble, plus pur, qui assure la
justice sociale et l'égalité. Les gens eux-mêmes se transforment sous ce système lorsqu'ils se
mettent, d'une manière volontaire et en nombre croissant, au service du bien commun, en
triomphant de leur propre égoïsme et de leur individualisme. A cet égard, le code des
commandements moraux est une composante essentielle de l'idéologie officielle. Ceux-ci ne sont
pas formellement codifiés, mais peuvent être reconstitués à partir des déclarations officielles, de la
pratique suivie pour distribuer des récompenses et infliger des peines et dans une certaine mesure de
la littérature, du cinéma et d'autres œuvres d'art qui ont été officiellement approuvées. La discipline
est une chose que l'on attend de tous les citoyens, en particulier des membres du parti. Toute
originalité peut facilement être perçue comme de l'excentricité, toute manifestation d'indépendance
comme une désobéissance et de l'individualisme (un mot péjoratif), et toute expression de l'esprit
critique comme un manque de respect vis-à-vis des supérieurs, un manque de discipline et de
dévotion. Aucun de ces trois attributs n'est explicitement interdit, mais dans la pratique tous sont
risqués. Les critères majeurs de la sélection des élites (si on reprend la terminologie de notre étude)
sont la fiabilité politique, la loyauté et la fidélité au parti et à ses idées (en d'autres termes, à
l'idéologie officielle). Si ceux-ci se manifestent, il peuvent fort bien remplacer les déficiences31
existantes quant aux aptitudes et à l'expertise professionnelle. Le contraire n'est pas vrai ; même le
plus grand talent ou les expériences professionnelles suprêmes ne peuvent contre-balancer le
manque de loyauté, de fiabilité ou d'obéissance.
Les vertus de la discipline sont étroitement rattachées à celles du sacrifice. Les individus doivent
être préparés à soumettre leurs propres intérêts à des intérêts supérieurs, comme défini dans une
situation concrète par le parti. Si nécessaire, un travail supplémentaire devra être fait en dehors des
heures de travail officiellement prévues. De même, les gens devront renoncer au plaisir d'améliorer
leur niveau de vie matérielle. Ou encore, ils devront accepter la subordination de la vie familiale
aux intérêts de l'Etat. La construction du socialisme est accompagnée d'une longue campagne au
cours de laquelle tout un chacun doit accomplir ses devoirs.
Une composante importante de l'idéologie officielle est constituée par des promesses de base faites
à la population par le parti communiste. Premièrement, il s'agit de la promesse de rattraper et de
devancer l'économie capitaliste. Dans ce contexte, l'idéologie se manifeste dans la confiance en soi
(en terme de société), dans l'espoir que les problèmes actuels ne sont que temporaires et qu'une vie
meilleure est tangible, et dans l'encouragement au travail et aux sacrifices en faveur d'un avenir
prometteur.
Un autre groupe de promesses concerne le mode de vie des citoyens et les obligations que le
système étatique assumera. L'Etat essaye d'assumer le rôle de l'Etat-providence. L'individu ne devra
que travailler correctement, quant au reste l'Etat s'en chargera. La première et peut être la plus
importante composante de cette prise en charge est la garantie de l'emploi. Chaque personne,
chaque individu capable de travailler a le droit au travail garanti par la constitution. Plusieurs autres
prestations sont dues au titre de droits civiques. C'est un devoir de l'Etat que d'assurer à la
population les besoins de base, comme les produits alimentaires de première nécessité, un
logement, les soins de santé, l'éducation, les vacances, et les biens et services culturels. Par
conséquent les logements étaient distribués par les autorités, les loyers étaient fortement
subventionnés. Un système uniforme de sécurité sociale d'Etat (semi-étatique et semi-syndical) était
introduit en assurant à la population les prestations de santé à titre gratuit. L'enseignement est
également gratuit. Les syndicats assuraient des facilités de vacances gratuites ou extrêmement bon
marché. Les livres, les disques, les cinémas et les théâtres sont aussi fortement subventionnés.32
3.2.2. Légitimité du pouvoir soviétique
Lorsque la problématique du pouvoir et de sa légitimité pénètre tout le corps de notre étude sur
l'élite, nous devons nous arrêté particulièrement au sujet de la structure du pouvoir soviétique et le
rôle du parti au sein de cette structure. L'idéologie officielle ne fait aucune tentative pour nier que le
système est dictatorial puisque tous les systèmes politiques existants sont considérés comme tels. Il
s'agit tout simplement de la question de savoir qui exerce la dictature à l'encontre de qui. Dans la
société bourgeoise, il y a la dictature de la bourgeoisie. Sous le système socialiste la dictature est
exercée par le prolétariat à l'encontre de la bourgeoisie. La classe ouvrière n'exerce pas directement
le pouvoir ; elle est représentée par le parti. Une fois le parti parvenu au pouvoir et devenu son seul
détenteur, il ne devra sous aucune condition se permettre de le perdre. Staline, dans l'une de ses
œuvres, cite d'abord Lénine : "La question de base de la révolution est la question de pouvoir",
ensuite il ajoute :"saisir le pouvoir n'est que le début des choses ... l'essentiel est de maintenir le
pouvoir, de le renforcer et de le rendre invincible" (Staline, dans le manuel de Matérialisme
historique, p. 98) Dans le système de valeurs de l'idéologie officielle, le pouvoir n'est pas
simplement un outil permettant d'atteindre d'autres objectifs primaires, il devient à son propre titre
un bien primordial, d'une valeur intrinsèque ultime. Le parti est l'avant-garde de la classe ouvrière et
ainsi, celle de l'ensemble de la société. Comme tel il est destiné à diriger la société. Les idées et les
méthodes appelées "socialisme scientifique" par l'idéologie assurent une supériorité intellectuelle à
ceux qui les connaissent et les appliquent, puisque la théorie du socialisme scientifique leur fournit
une boussole fiable pour comprendre toute situation nouvelle et identifier les nouvelles tâches ainsi
posées. Ainsi, le parti ne se donne même pas la peine d'étudier les vœux et les intérêts du peuple. Le
parti sait mieux que le peuple lui-même ce que les intérêts du peuple exigent : c'est précisément cela
que signifie le terme "avant-garde". Cette idée est clairement exprimée par Staline :"Le Parti ne peut
pas être un véritable parti s'il se borne à enregistrer ce que les masses de la classe ouvrière
ressentent et pensent, s'il traîne à la queue du mouvement spontané (…). Le parti doit se trouver à la
tête de la classe ouvrière ; il doit voir plus loin que la classe ouvrière comme telle…" (Staline, dans
le manuel Histoire du Parti Communiste, p. 206). Ainsi le pouvoir passe par un curieux processus
d'autolégitimation. Le système soviétique a une nature paternaliste résultant de cette logique
d'autolégitimation : ceux qui possèdent le pouvoir sont convaincus de connaître au mieux les
intérêts de ceux sur lesquels ils règnent. Les détenteurs du pouvoir se sont désignés comme
exprimant le mieux les intérêts du peuple, en tant que dépositaires d'un bien publique permanent.
Avant de passer à la description et à l'analyse de l'idéologie de la période de transition au33
Kazakhstan, il nous reste à souligner que le pouvoir et l'idéologie officielle sont inséparablement
liés corps et âme.
3.2.3. Problème idéologique de la période de transition
La crise profonde qui a envahi toutes les sphères de la vie publique du Kazakhstan après
l’éclatement de l’URSS, a entraîné la chute du système uni des valeurs. Le peuple s'est senti
déboussolé, perdu, trahi.  Le remplacement des valeurs soviétiques par les valeurs démocratiques et
libérales qui accompagneront la transition à l'économie de marché a été annoncé par l'Etat, en la
personne du Président Nazarbaev. Si auparavant, la source des doctrines idéologiques se limitait au
Comité Central du Parti Communiste, au Kazakhstan indépendant le choix des bases idéologiques
de la jeune république s'est concentré entre les mains du Président et de ses adeptes les plus
proches. Effectivement, le Parlement ne jouait pas de rôle significatif dans la prise de décision, les
partis politiques étaient au début du processus d'organisation et de prise de conscience, les mass
média étaient presque totalement contrôlés par la fille aînée du Président, le gouvernement
changeait si souvent qu'il n'avait ni temps ni volonté de s'occuper des problèmes de long terme.
C'est seulement la position du Président et de son administration qui reste depuis 1991 stable et
immuable. Etant le produit de l'ancien système communiste, le Président a compris qu'il fallait
combler ce vide idéologique dans la conscience de son peuple, trouver une nouvelle idée de
consolidation de la société et montrer la nouvelle direction du développement du pays. Même si une
partie de l'élite intellectuelle s'est opposée à  la construction de la nouvelle idéologie en proclamant
l'idée de société démocratique complètement dé-idéologisée, le Président, lui a compris qu'il
n'existe pas de société sans idéologie et que cette dernière est absolument indispensable pour mettre
en place le nouveau régime et changer l'attitude et le comportement des gens. Dans ses discours
officiels il définit l'idéologie comme " un moyen, vérifié par le temps, de consolidation et de
mobilisation de la société, ayant pour but la résolution des objectifs politiques et économiques en
tant qu’un mécanisme de formation du comportement social." (Nazarbaev, discours lors de la
deuxième session de l'Assemblée des peuples du Kazakhstan, mars, 1995). D'après lui, la nouvelle
idéologie doit partir du fait, que l’époque contemporaine se caractérise non pas par une
confrontation du capitalisme avec le socialisme, mais par leur fusion, par une synthèse à la base de
l'économie de marché. L’idée de l’entrée du pays dans l'économie mondiale,  fondée sur les valeurs
humaines, internationales qui en même temps ne rejettent pas les traditions nationales séculaires, ni
les particularités étatiques et nationales, doit être considérée en tant qu’une base de renouvellement.34
Par contre le changement de la mentalité ne promettait pas d'être facile : " Les valeurs libérales,
fondées sur la propriété privée et l’économie de marché, la démocratie politique et la psychologie
de l’individualisme apportée de l'Occident provoquent une réaction négative forte de la part de la
population et de la plupart des dirigeants. Nous n’allons pas hâter ce processus " (Nazarbaev, idem).
Le choix de  Nazarbaev de l’idéologie et de la pratique du libéralisme en tant que clé conceptuelle
de modernisation de la république n’a pas trouvé de compréhension dans la société pendant cette
période. Certains représentants de l’élite scientifique ont déclaré qu’il n’existe au Kazakhstan ni de
classe moyenne, base la plus solide de l’idéologie du libéralisme,  ni de réelles conditions de sa
constitution, ce qui est dû à l'absence de la politique du développement des petites et moyennes
entreprises, à la corruption et l'instauration du capitalisme sauvage.
Malgré certains échecs subis pendant la définition des principes essentiels de la nouvelle idéologie,
des valeurs clés ont été proposées comme base de l’idéologie politique. Ce sont les valeurs
démocratiques suivantes : les droits et les libertés de l’homme, l’Etat de droit, le pluripartisme, le
pluralisme des opinions, la politique sociale souple en combinaison avec l’économie de marché, et
enfin le patriotisme. Une fois lancée, cette idée a été développée par des hommes politiques et des
scientifiques. "Elle doit représenter simultanément une plate-forme idéologique des réformes
économiques, de la transformation des instituts politiques, et de la formation du nouveau type de
comportement" - écrit le politologue kazakh Ermekov. Il soulève également le problème national et
ethnique qui est devenu très aiguë dans les premières années de l'indépendance en soulignant que
" l’idéologie constructive doit prendre en considération non seulement le caractère multinational du
Kazakhstan, mais aussi la variété de confessions y présente. L’objectif idéologique clé consiste en
l’assurance d’une entente interethnique". (Ermekov, "L'importance de se considérer citoyen, 1994,
Mysl, N 1, p. 4).
Pendant une longue période, des discussions sur des principes essentiels de l'organisation de la
société kazakhstanaise ont animé les cercles politiques et scientifiques. Les points de vue ont été
partagés en trois tendances  essentielles :
-  retour aux traditions ethniques et culturelles, aux valeurs et aux pratiques ayant une
longue histoire et repoussées par les valeurs soviétiques ;
-  mise en œuvre des valeurs « occidentales » ;
-  intégration de la conscience traditionnelle dans un système de valeurs occidentales.
En janvier 2001, le Président Nazarbaev a lancé  5 principes fédérateurs de l’"Idée nationale" dans35
un document programmatique "Développement stratégique du Kazakhstan 2030"  :
-  le principe d'égalité de toutes les ethnies du peuple multinational du Kazakhstan,
-  le peuple kazakh est l'ethnie organisatrice du pays,
-  liberté de confession et d'identité religieuse,
-  sensibilisation du peuple à l'obéissance à la loi,
-  développement de petites et moyennes entreprises.
Pour ne pas influencer le lecteur, nous nous retenons de tout commentaire de ces principes et
précisons que la traduction est faite d'une manière précise, sans aucune interprétation.
Ainsi, le contexte idéologique contemporain est présenté à partir des documents officiels, les
discours des hommes politiques, le Président en premier lieu, et les articles des politologues publiés
dans des revues scientifiques. Montrer ce contexte vu par l'opinion publique s'est avéré impossible,
car les réponses des différents acteurs interviewés et l'opinion des différents articles de presse sur le
contenu idéologique du moment actuel, sont complètement disparates et souvent contradictoires,
jusqu'à l'idée qu'"il n'y a pas d'autre idéologie promue dans la société que l'idée d'enrichissement
personnel à tout prix" (hebdomadaire Karavane, 5 mars 2001, "Le prix de leurs promesses").
3.3. Contexte  économique
Dans le chapitre précédent, nous avons présenté le contexte idéologique en deux temps : pendant la
période soviétique et après l'éclatement de l'URSS, à partir de 1991 jusqu'à nos jours. Cette analyse
s'étend à la période soviétique, parce que le conditionnement idéologique garde son influence
longtemps après la fin du système bien rodé de l'idéologie soviétique. Les croyances, les attitudes et
les stéréotypes de la période communiste ont laissé des traces dans la mentalité de quelques
générations. On ne peut pas se passer d'analyse de la composante idéologique soviétique dans la
représentation de la nouvelle classe de propriétaires qui ont fait leurs études jusqu'à la formation
professionnelle sous l'ancien régime. Par contre, notre analyse du contexte économique se limite à
la période de transition au marché, c'est-à-dire à partir des années 90 jusqu'à présent, car c'est à
partir de ce moment que nos futurs membres de la Nouvelle Génération se lancent dans le
commerce et font leurs premiers pas d'entrepreneurs.  Nous avons fait le choix de ne pas inclure la36
période soviétique dans l'analyse du contexte économique d'une part, parce que les références des
interviewés à cette composante ne sont pas significatives, et d'autre part, parce que les structures
économiques ont tendance à se renouveler beaucoup plus vite que les systèmes idéologiques. Et
notre étude à montré que les dirigeants en question, n'ayant pas travaillé dans l'économie planifiée
soviétique, n'en gardent quasiment aucune trace dans leur comportement et leur mode de gestion. Ils
ont certainement hérité de la propriété de l'ancien régime et on en rendra compte dans l'examen du
processus de la privatisation.
Le terrain de la transition au marché était préparé dans les années de perestroïka par différentes lois
et réformes. La formation d'acteurs économiques indépendants a été rendue légale par la loi de 1987
relative à l'entreprise individuelle, puis par celle promulguée en 1988, autorisant la coopération et
la propriété privée des moyens de production et d'échange. La loi sur les entreprises d'Etat,
promulguée en 1987, leur a apporté la possibilité de contracter directement avec leurs clients et
fournisseurs. En 1987 et 1988, les changements concernent aussi le commerce extérieur qui a été
décentralisé et la banque, mais on ne peut pas encore parler véritablement de passage au marché.
Par ailleurs, diverses réformes ou tentatives de réformes ont crée, dès cette époque, des conditions
favorables à la transition vers le marché.
La période d'apparition des élites nationales et notamment de l'élite économique kazakhe
commence avec l’éclatement de l’URSS et le début de l'indépendance du Kazakhstan, ce qui a
entraîné des changements radicaux dans la sphère économique. Les autorités de la république ont dû
résoudre le problème de la sortie de crise. Et pour ce faire, elles ont adopté le principe de la non
participation de l’État aux processus économiques.
Comme résultat, l’économie de commande devient assez faible vers 1992. Les réformes
précédentes, surtout les lois sur l’entreprise, la coopération, ou le bail ont instauré certains rapports
de marché qui, ensemble avec d’autres facteurs de la crise grandissante, influençaient négativement
la conjoncture économique et sociale.
La liquidation de la planification nationale directive a amené aux changements qualitatifs le
contenu des fonctions de coordination et de gestion, que ce soit par la verticale ou par l’horizontale.
L’éclatement de l’ancien système de gestion a fait naître une situation où, malgré tous les
cataclysmes, de grands capitaux ont été accumulés pendant de courtes périodes.
Ainsi, dès le début de 1992 et en 1993, la structure économique et sociale de la société a évolué à
grande vitesse vers le capitalisme sauvage. La majorité des gens ne se rendaient pas compte de la37
nouvelle situation et des mutations de leurs intérêts. Une classe d’entrepreneurs professionnels a
commencé à émerger dans la république.
Selon l’opinion du chercheur kazakhstanais M. Kadyrjanov, le début des années 90 marque la
naissance de la classe des propriétaires kazakhstanais. C’est l’époque où le pouvoir de Nazarbaev
n'est plus bridé par Moscou et il commence à élargir son entourage par les élections au parlement,
par la nomination aux organes du parti et aux institutions étatiques des représentants du milieu
académique et intellectuel, loin de la nomenclature et du milieu de parti. Cependant, d’après les
données du chercheur, une grande partie des représentants de la nomenclature, principalement les
fonctionnaires du parti, ont réussi à passer dans les organes exécutifs en août 1991 avant l’arrêt
présidentiel sur la destitution du Parti Communiste. Les privilèges économiques ont joué un rôle
décisif dans la naissance et le renforcement des positions de la nouvelle classe sociale : création
d’entreprises mixtes,  opérations avec argent liquide, crédits avantageux, opérations avec les biens
immobiliers et autres.
La privatisation de la propriété mise en œuvre en trois étapes a beaucoup influencé la formation de
cette nouvelle classe de propriétaires. Elle a commencé en 1994. Conformément au programme
d’État,  31 000 entreprises devaient être soumises à la dénationalisation et à la privatisation. Lors de
la première étape (1991 – 1992), le Comité de privatisation, spécialement organisé, a établi le
volume et la composition de la propriété nationale  et a élaboré le mécanisme du transfert des droits
de propriété. Pendant cette période, 50% de petites et moyennes entreprises ont été privatisées. La
deuxième étape (1993 – 1996)  prévoyait la privatisation des grandes et moyennes entreprises par
les mécanismes de la privatisation de masse et d’après des projets individuels. La troisième étape
concernait les plus grandes entreprises et s'effectuait au cas par cas.
Le modèle de privatisation de masse, adoptée au Kazakhstan avec l’utilisation des fonds
d’investissements, devait contribuer à une large restructuration des entreprises, au perfectionnement
de leur gestion de même qu’à la création des sources financières supplémentaires. Cependant cette
mesure a subi un échec. Les fonds d’investissements ne disposaient pas d’une quantité suffisante
d’actions pour jouer un rôle actif dans la gestion des sociétés anonymes.
Pendant la troisième période, 120 très grandes entreprises se rapportant aux branches stratégiques
de l’industrie et représentant souvent les monopoles naturels se sont inscrites dans le programme de
privatisation.38
Depuis décembre 1994, près de 50 contrats sur la gestion de ces entreprises se sont conclus avec des
sociétés étrangères et nationales. Les proportions du transfert des entreprises kazakhstanaises sous
la gestion étrangère ont frappé les experts occidentaux. Des industries entières ont été mises sous la
gestion étrangère ( toute l’industrie chimique, l’industrie lourde et la métallurgie non ferreuse). En
général il s’agissait d’entreprises d'industrie de base de l’économie.
Ainsi, le processus de privatisation a amené à la transformation de la propriété nationale gérée par
la nomenclature en propriété corporative privée de la nomenclature. Si avant la privatisation, la
nomenclature possédait le pouvoir et le droit de gestion des entreprises, après celle-ci, ces dernières
ont été mises en possession de chaque directeur ou son représentant.
L'émergence du secteur privé modern fut donc possible par la privatisation de la propriété d'Etat et
par de nouvelles dispositions législatives permettant l'accumulation de capital. Il est à noter que les
anciens cadres dirigeant et surtout les jeunes entrepreneurs s'adaptent relativement facilement aux
exigences du nouveau secteur privé. Ils semblent bénéficier d'un avantage certain dans la conduite
des affaires. Cet avantage résulte en partie de leur niveau d'éducation mais ne serait être réduit à
cela ; le fait d'avoir occupé une position de pouvoir sous le régime communiste où ayant des parents
haut placés constitue en soi une variable discriminante. Les données disponibles suggèrent la
combinaison d'une incontestable continuité technocratique - le niveau et le type de formation - et
d'une forme de conversion de pouvoir : l'aptitude à transformer le pouvoir politique en atout
économique. L'accès à la propriété n'est qu'une garantie supplémentaire de stabilité pour ceux qui
ont le contrôle effectif des entreprises.
Les sources d’enrichissement des groupes oligarchiques semi-nationaux et semi-privés ont été
inséparables de l’activité de l’appareil étatique et ont abouti à certains canaux importants: a) crédits
avantageux ; b) subventions d’exportation cachées ; c) dotation des importations.
Sans aucun doute, l’exportation du pétrole, du gaz, des métaux et d’autres ressources de base est
devenue une source essentielle d’accumulation des capitaux privés. L’absence de contrôle de l’État
sur la légalité dans la sphère économique a ouvert de larges possibilités pour le passage légal et
illégal des ressources financières du secteur national au secteur privé. Les fonctionnaires corrompus
des organes centraux et des organes régionaux du pouvoir ont largement profité de ces  possibilités.
En conséquence, l'élite économique de la nouvelle génération est largement bénéficiaire des
changements intervenus dans les années 90. Outre sa disponibilité idéologique, elle bénéficie d'un
niveau de formation bien réel, d'une expérience de la gestion des activités commerciales de nouveau39
type, de ressources relationnelles héritées de la phase entrepreneuriale et des liens familiaux et d'une
évidente absence de scrupules dans l'application des méthodes brutales du capitalisme sauvage.
3.4. Contexte  historico-culturel
Le contexte historique et culturel d'émergence de la nouvelle élite kazakhe a été analysé dans une
étude précédente. Ce chapitre ne reprendra que les idées directrices et la conclusion générale de
cette étude pour résumer les traits spécifiques de la culture et de la mentalité kazakhe, des étapes
historiques qui ont contribué de manière significative à la formation de l'élite post-soviétique au
Kazakhstan. Pour reconstruire ce contexte, nous avons procédé, dans un premier temps, à l'étude de
la littérature en question et, dans un deuxième temps, à l'analyse des entretiens des dirigeants de la
Nouvelle Génération (la méthode d'étude empirique est expliquée en détail dans le document
intitulé "L'analyse d'ancrage historico-culturel des représentations managériales des dirigeants
d'entreprises au Kazakhstan). Cette analyse des entretiens a révélé six thèmes récurrents dans les
discours des dirigeants interviewés qui trouvent leur explication dans les faits historiques, dans la
mentalité propre aux kazakhs ou encore dans les particularités culturelles, traditions, coutumes, etc.
Ces thèmes se rapportent à l'attitude qui règne dans la société envers l'homme en général, à la
relation avec les autres, à l'attitude des gens envers la propriété et la richesse, la société et l'Etat, le
pouvoir et la hiérarchie, et, enfin, à la valeur nationale.
Attitude envers l’homme
Selon le type ethnique, on rapporte les kazakhs aux peuples orientaux à qui la mentalité orientale
est propre. Sans rentrer dans les détails, acceptons ce prémisse exprimé par plusieurs savants
comme un axiome.
La mentalité orientale et par conséquent tout le système des relations économiques et politiques en
Asie se base sur ce stéréotype : l’homme n’est pas un but, c’est un moyen. L’Etat représente le but
et le plus souvent en la personne de son suprême régent. Plusieurs savants soulignent que l’Etat
totalitaire de l’URSS remonte génétiquement aux formes despotiques de la gestion orientale. C’est
pourquoi il ne faut pas penser que la mentalité de la période soviétique diffère beaucoup de la
précédente. Le principe de base qui régule les relations sociales a été conservé.
Plusieurs faits historiques confirment qu’à toutes les époques de l’existence de la nation kazakhe,
la vie  sociale était régie à la base de ce principe : l’homme est le moyen d’atteindre le but suprême40
de l’Etat. Par conséquent, cette société n’attribuait pas beaucoup de valeur à la vie, le bien-être et la
prospérité de l’individu.
Aujourd’hui on est en présence de manifestations quotidiennes de ce principe et notamment dans la
vie de l’entreprise. L’employé peut être licencié sans préavis et sans aucune indemnité. Les cas de
différents formes d’harcèlement au travail se multiplient chaque jour sans que les victimes s’y
opposent par d’autres moyens que le départ de l’entreprise. Le retard de payement des salaires et
des  pensions de plusieurs mois fait partie de la vie quotidienne, ne surprend et ne choque personne.
Le département de ressources humaines dans les entreprises locales n’existe pas ou est sous-
développé.  Il n’est pas rare d’entendre de la part du PDG un argument du type : « Aujourd’hui, je
n’ai pas besoin d’appliquer d’autres formes de motivation de mon personnel que de leur donner la
possibilité de travailler et gagner un salaire quelconque. »
Le premier facteur descriptif du contexte historico-culturel d'émergence de la nouvelle élite peut,
donc, se résumer par le fait que dans l’attitude envers l’homme, la société kazakhe privilégie
l’approche Orientale selon laquelle l’homme est un moyen d’atteindre le but et pas le but en
soi.
Relations avec les autres
Le deuxième facteur essentiel de la formation de la mentalité kazakhe s'explique par le train de vie
nomade de ce peuple pendant  une longue période de l’histoire. La vie nomade peut être envisagée
comme le point de départ dans l’analyse de la mentalité des kazakhs. Elle a laissé ses empreintes
sur tous les aspects de leur vie: premièrement, la présence de l’union et de l’esprit de collectivisme
qui se base sur le sentiment de l’appartenance à un clan, à une tribu. Deuxièmement, les conditions
de la vie nomade ont influencé l’apparition chez des kazakhs d’un certain conservatisme, une
crainte des changements.
Actuellement, ce conservatisme traditionnel s'est transformé en attachement aux anciennes
pratiques économiques et en refus du peuple de participer à la vie sociale et politique de son pays.
Le Kazakhstan représente une combinaison particulière de groupes ethniques, de diasporas.
Le peuple kazakhs n'est pas homogènes non plus ; son histoire est caractérisé par la confrontation41
permanente et une lutte pour le pouvoir des représentants de trois jouz
1 : Jouz aîné  ( régions du
Kazakhstan du Sud et du Sud-Ouest) ; Jouz moyen ( régions du Kazakhstan du Nord, du Centre et
de l’Ouest) et Jouz cadet ( régions du Kazakhstan de l’Ouest). Les jouz à leur tour se subdivisent en
tribus  qui, à leur tour, se divisent en clans.
Si avant la révolution d'Octobre la société kazakhe se basait sur la communauté de clans, avec
l’introduction de l'économie industrialisée et planifiée soviétique, la communauté de voisinage
(parfois internationale) dans les aoules
2, les kolkhozes et sovkhozes, est devenue une forme
prédominante. Dans les villes, les nouvelles normes et pratiques économiques et sociales ont réussi
à détériorer les relations de tribu . On  se rappelait de l’appartenance à tel ou tel jouz ou à tel ou tel
clan seulement parvenu à l’olympe politique.  Malgré la lutte du parti communiste contre le
protectionnisme et le tribalisme, chaque gestionnaire privilégiait le membre de sa famille ou de sa
tribu dans les rapports professionnels ( surtout dans les hauts échelons du pouvoir). On prêtait peu
d’attention au professionnalisme ou à l’amitié.
Cette division des kazakhs en jouz et en clan présente durant des siècles dans la société kazakhe,
n’a pas disparu complètement. Les liens traditionnels de jouz  ont été remplacés par les liens de
famille et de clan. La psychologie de clan a développé dans la mentalité kazakhe le sentiment du
respect pour les aînés, la responsabilité des cadets ; un fort sentiment d’appartenance à la famille et
l’obligation de rembourser l’aide des parents.
Le deuxième facteur qui a influencé la formation de la nouvelle élite kazakhe est lié au fait que
dans les relations aux autres les liens de parenté et de tribu sont privilégiés.
Attitude envers la propriété et la richesse.
Dans la société nomade, la notion de la propriété acquiert  une interprétation particulière. Elle a
deux compréhensions distinctes – propriété privée sur le bétail et propriété publique sur la terre.
Dans le passé historique, les kazakhs détenaient en tant que propriété privée le bétail, mais jamais la
terre. Dans la mentalité traditionnelle des kazakhs, la terre est considérée plutôt comme une valeur
spirituelle et non pas comme une valeur matérielle. « La terre et l’homme sont étroitement unis dans
une seule notion. » De ce type de mentalité découle la compréhension que la terre ne peut pas être
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l’objet de  vente et d’achat. C’est pourquoi dans les années 90 les tentatives du gouvernement
d’introduction de la propriété privée sur la terre se sont heurtées à l’attitude violente de rejet et
d’irritation. Le principe même de possession privée de la terre est contraire aux traditions et à la
mentalité des kazakhs et aux pratiques socio-historiques du peuple.
Dans l’attitude des gens envers la propriété et la richesse, on peut remarquer certaines
caractéristiques de la  mentalité des nomades qui ont été habitués à acquérir des valeurs matérielles
(essentiellement du bétail) d’une manière assez rapide, de même que perdre subitement tout
pendant des djoutes
3. Même aujourd’hui, le kazakh a peur devant tout changement brusque, mais si
ce changement négatif se produit, il l’accepte sans révolte.
Le problème aigu de la dilapidation des ressources naturelles pendant la période de transition ne
représente pas un problème spécifique pour le Kazakhstan, ce problème est propre à toutes les
sociétés de type transitoire sur l’espace post-soviétique. La cause essentielle de ce phénomène
consiste en ce qu’à l’époque soviétique, le sentiment de propriétaire totalement responsable de ses
biens a été opprimé chez les hommes. Avec l’indépendance et le désordre propre à la période de
transition, ce sentiment s’est déformé en désir sans bornes d’accumulation de richesses, sans se
soucier de la moralité de moyens.
Au Kazakhstan comme en Russie, juste après l’acquisition de l’indépendance, un processus de
nouvelle répartition légale de la propriété publique a été entamé. Il s’agit de la privatisation
considérée par la majeure partie de la population comme pratique traditionnelle de chaque
révolution « piller avant les autres ». Au Kazakhstan, la privatisation a acquis un caractère semi-
légal d’appropriation des richesses publiques considérées comme n’appartenant à personne, sans
que ce processus n’ait provoqué aucune révolte visible de la part de la population volée.
Ce sentiment de non-opposition aux pratiques illégales et immorales des autres pour parvenir à ses
fin et l’habitude de recourir à ces moyens quand l’occasion se présente ont engendré la floraison de
la corruption. Dans le cadre de notre thèse, outre les aspects économiques, politiques et objectifs, le
phénomène de la corruption possède, lui aussi, un aspect socio-psychologique national. Dans le
passé, les présents et les cadeaux aux plus puissants n’étaient pas considérés comme des pots-de-
vins, car ils obligeaient la personne qui les a reçus à protéger les intérêts du donateur. Parfois les
cadeaux manifestaient le respect envers celui qui a réussi à acquérir une position d’autorité lui
permettant l’accès aux biens matériels.43
La littérature historique nous montre qu’un nomade, très limité dans les possibilités de compléter
ses biens matériels, était prêt à employer tous les moyens possibles (ex. organisait des raids pour
s’emparer des richesses des autres) pour devenir riche. On se pose la question de savoir à quoi sert
une richesse pour les habitants des steppes ? On revient au raisonnement propre aux pays et aux
peuples orientaux (discutés dans le chapitre précédent). Dans les cas où la vie humaine a été
complètement soumise aux intérêts de l’Etat, l’homme, s’il était riche représentait une valeur en
tant que personnalité. Et grâce à cette richesse, il pouvait se procurer une sécurité personnelle et
protéger ses acquis. Sa richesse lui permettait d’obtenir une loyauté auprès des membres de la
société qui pourraient  défendre ses intérêts.
Le contexte d'apparition de l'élite post-soviétique kazakhe est considérablement influencé par cette
attitude particulière à la propriété et la richesse, qui se résume en deux point importants :
-  les limites de moralité d’acquisition des biens matériels sont assez larges et spécifiques à
la société issue de nomadisme ;
-  l’acquisition de la richesse et de la position d’autorité est le seul moyen de valorisation,
de garantie de la sécurité personnelle et de la pérennité de sa situation aisée.
Attitude envers la société et l’Etat.
La caractéristique de la relation des kazakhs à la société est l’absence totale de traditions
individualistes. L’esprit du collectivisme, exprimé dans le soutien et l’aide mutuel, fondés sur la
moralité et les traditions populaires, est une des valeurs les plus importantes de la vie des kazakhs.
Même aujourd’hui, le principe d’individualisme lui est étranger, au moins dans les milieux peu
aisés. Néanmoins, les réalités de la période de transition ont provoqué la collision entre la mentalité
occidentale – profondément individuelle – et la mentalité orientale -   traditionnellement  collective.
En ce moment, un certain déplacement d’anciennes valeurs et représentations s’effectue dans la
mentalité des gens sous la pression de nouvelles formes économiques et politiques de régulation de
la société ainsi que grâce à la prolifération massive des idées occidentales dans toutes les sphères de
la vie du pays . Les sentiments d’individualisme ne pouvaient pas se développer dans les conditions
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de la vie nomade. La vie sédentaire a commencé pour les kazakhs avec l’arrivée du pouvoir
soviétique qui favorisait, lui aussi, par tous les moyens l’esprit collectiviste en classifiant
l’individualisme comme valeur purement occidentale et impérialiste. Aujourd’hui les idées
opposées trouvent beaucoup de suiveurs surtout dans les milieux riches et moyennement aisés. On
est en présence d’une autre extrémité.
Dans l’attitude envers l’Etat, même onze ans après l’introduction des mécanismes de marché, on
observe de la part de la grande partie de la société le sentiment d’une forte dépendance à l’Etat, la
passivité politique et l’absence des pratiques de contrôle démocratique des activités du
gouvernement et des hommes politiques.
Les relations sociales se caractérisent par le sentiment de collectivisme, même si ce sentiment
commence à s’éroder de plus en plus ; l’individualisme gagne sa position parmi les couches
sociales aisées. Ce facteur est important dans la compréhension de la dualité du comportement
adopté par les membres de la Nouvelle Génération.
Attitude envers le pouvoir et la hiérarchie
Les documents historiques témoignent que les kazakhs ont hérité une mentalité traditionnelle
tolérante des nomades qui, dans les cas les plus difficiles et litigieux, ne recourraient  pas à la
violence ou à la vengeance, mais  appliquaient les formes pacifiques et  consensuelles des amendes.
Le type patriarcal de mentalité est propre aux kazakhs, ce qui signifie la soumission absolue des
gens aux règlements prévus dans le domaine des relations autoritaires et avec une participation
minimale des gens à la vie politique de la société.
L’âge est un facteur traditionnellement important dans les relations d’autorité, c’est pourquoi il est
très difficile pour un jeune manager supérieur par ces qualités professionnelles  et la position
hiérarchique dans l’entreprise de s’imposer face aux subordonnés plus âgés.
Un autre facteur dans les relations contemporaines de pouvoir prend ses origines dans les temps
anciens  : l’individu est apprécié et respecté par les autres proportionnellement  au poste qu’il
occupe, à la quantité d’argent qu’il possède, au nombre de parents et de relations au pouvoir, à la
valeur perçue des attributs manifestes de sa richesse (marque de voiture, maison, gardes du corps,
etc.). Les qualités intellectuelles, morales, étiques sont moins importantes dans l’évaluation
implicite des gens. Ce dernier facteur est plus visible dans les régions rurales et commence à perdre45
de l’importance dans les grandes villes où les nouvelles règles économiques exigent et mettent en
avant le professionnalisme et le comportement éthique dans les affaires.
Le pouvoir légitimé par un poste d’autorité est absolument indispensable pour assurer la
sécurité personnelle, la sécurité et la pérennité de la richesse, ainsi que le respect et la
considération dans la société. De cette constatation découle notre compréhension du mobile, du
moteur du processus d'émergence du groupe des jeunes dirigeants qui ont acquiert aujourd'hui la
position d'élite dans la société kazakhe.
Attitude envers la valeur nationale
Dans les années 70 – 80, lors de la période «  du socialisme développé »,  le  Parti a essayé
d’introduire la notion «  de la nouvelle communauté historique  - peuple soviétique » pour mettre en
œuvre la doctrine nationale léniniste : le passage graduel de la communauté ethnique vers une autre
communauté sociale à la base de la structure d’Etat. L’idée était de niveler les différences
ethniques, culturelles et religieuses pour éliminer toutes les contradictions et conflits potentiels.
Mais cette notion n’a rien apporté de positif dans la résolution de la question nationale.
Cette oppression de l’idée nationale a produit une violente réaction nationaliste vers la fin du
régime soviétique et au début de l’indépendance lorsque plus d’un million de Russes, d’Allemands,
d’Ukrainiens et autres ont quitté le pays.
L’idée nationale est à la mode en ce moment, elle est discutée par la télévision, sur les pages des
journaux et des revues, plusieurs articles scientifiques et des thèses de doctorats y sont consacrés.
Pour un homme politique ou un businessman il est devenu indispensable de connaître les traditions
et de pouvoir s’exprimer en langue kazakhe. Presque dans chaque bureau, on peut voir sur les murs
le drapeau et le portrait du Président du Kazakhstan.
Le moment actuel se caractérise par la propagande de l’idée nationale, du retour aux
traditions, de l’emploi de la langue kazakhe, d’un côté  ; et l’adoption des schémas
économiques, politiques et sociaux occidentaux, de l’autre. La connaissance de ce phénomène
nous aide à mieux comprendre le discours quelque part contradictoire des dirigeants interviewés sur
"le retour au racines, mais dans une forme plus civilisée".
3.5.  Emergence du groupe "Nouvelle Génération" et  les différentes étapes de46
son évolution
  Dans ce chapitre nous allons suivre le groupe de dirigeants de la Nouvelle Génération à partir de sa
naissance, à travers toutes les étapes de sa transformation jusqu'à nos jours. Les chapitres
précédents ont présenté les différentes facettes du contexte d'apparition de ce groupe en plongeant
le lecteur dans l'histoire du peuple kazakh pour trouver les racines des traditions, des mœurs et des
coutumes qui ont survécu dans les pratiques de business d'aujourd'hui ; les pages précédentes ont
amené le lecteur à l'époque soviétique afin de lui expliquer les bases économiques et politiques, les
idéaux et les normes morales qui ont régi le pays pendant 70 ans ; nous avons enfin revécu la
période cruciale de l'effondrement de l'Union Soviétique et l'apparition de 15 pays indépendants. Le
contexte a été décrit d'une manière plus ou moins étendue dans le temps : cette description est
remontée le plus loin dans l'histoire pour ce qui est du contexte culturel et le moins loin pour le
contexte économique. Maintenant nous voudrions ramener notre lecteur au moment de l'apparition
sur la scène économique de nos dirigeants de la Nouvelle Génération et nous focaliser sur cette
période.
3.5.1. La naissance des propriétaires privés
  Le Kazakhstan s'est proclamé indépendant en 1991 et s'est alors orienté vers l'économie de marché.
Les premières idées occidentales du management ont commencé à "envahir" l'esprit des dirigeants
du pays et des entreprises, des enseignants et des chercheurs. La liberté amenée par la "perestroïka"
a conduit les entreprises à se différencier au niveau de la structure des droits de propriété et des
rapports socioculturels. En outre, les disciplines de management, marketing, comportement
organisationnel, sont apparues pour la première fois dans le cursus des Universités sous une forme
parfois réductrice et  mal présentée. Des écoles de commerce ou de gestion ont été créées avec l'aide
d'organisations  internationales. Des professeurs étrangers sont venus donner des cours de
management. Des  centaines de jeunes sont partis dans des Universités occidentales pour apprendre
les bases de l'économie de marché et ensuite diffuser les connaissances acquises au sein du pays.
  Bien que ce processus d'initiation à l'économie de marché ait démarré récemment, les idées et les
pratiques du management occidental se sont très vite enracinées dans le discours officiel du
gouvernement, dans les entreprises et surtout dans les établissements d'enseignement, avec des
fortunes diverses.
  Les transformations économiques et politiques se produisent très vite, ce qui rend douloureux  les47
transformations sociales. On peut donc constater que la transformation des mentalités est beaucoup
plus en retard par rapport aux transformations économique, politique ou sociale. Cela influence
considérablement  le comportement des gens dans l'entreprise et  leur perception des relations de
pouvoir, de propriété, d'autorité, et de discipline.
L'atmosphère  de changement règne dans la société et conduit les gens à changer leur train de vie, à
oser vivre "différemment ". Le peuple est partagé en deux parties : ceux qui sont convaincus que le
socialisme va revenir et qu'il faut attendre patiemment, continuer à vivre comme avant ; et ceux qui
voient le commencement d'une nouvelle étape dans l'histoire du pays et se précipitent pour
contribuer à la création du nouveau système et occuper une place dans la nouvelle société. Les
hommes politiques sont également divisés: "les vieux communistes" qui vont perdre le pouvoir et
n'ont plus la force de l'entretenir ; et "les jeunes" (souvent aussi communistes ou au moins membres
du Komsomol) qui sont prêts à tout faire pour gagner ce pouvoir, s'imposer et construire le nouveau
système. A cette époque, personne n'ose encore parler de capitalisme ni d'économie de marché.
Cette période est marquée par les luttes de pouvoir,  le désordre,  l'espoir d'une amélioration des
conditions de vie. C'est le début du changement, de la transition.
  C'est la période de naissance d'entreprises telles que  Raimbek, Food Master, et Astana Holding,
Butya et les autres. De nombreux critères les unissent : la période d'apparition, le secteur d'activité
(le commerce au début, et un large spectre d'activités à présent), la structure diversifiée du type
holding, l'appartenance du dirigeant au groupe des entrepreneurs "nouvelle génération": jeunes,
dynamiques, ambitieux, reconnus par l'état et les partenaires étrangers. Ce dernier critère est central
parce que notre objectif est d'étudier un groupe homogène de dirigeants qui ont à peu près le même
niveau d'études et d'expérience, le même age, le même statut de propriétaire.
Les nouveaux « capitalistes » sont, donc,  nés dans les secteurs du commerce, du service, de la
distribution, de la production des produits de grande consommation. C’est seulement plus tard,
après avoir accumulé des capitaux et gagné leur place légitime dans l’économie, que les nouveaux
businessmen se sont orientés vers les secteurs stratégiques. Parmi les plus grands groupes cités dans
le document officiel de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Kazakhstan apparaissent la
corporation « Altyn Alma », fondée au début des années 90, qui pratique du commerce en gros et
met en place des réseaux touristiques et culturels à Almaty et  la société « Accept », créée en 1994
et composée de différentes usines d’alcool. En 1995, apparaît la corporation « Sakharny tsentre »
(Centre de sucre) qui  s’occupe de la production et de la vente du sucre.48
Les représentants les plus solides du business national, d’après la revue Kazakhstan (équivalent de
Fortun) sont par exemple Ms. Boulat Abilov, président de la société  « Boutya »,  Kozykorpech
Essenberline, fils de l’écrivain kazakhstanais, président de la société  « Alemsystem »,  Moukhar
Ablyazov – président d’  «  Astana Holding  », Erkin Kaliev, Nourlan Kapparov – président
d’ « Accept »,  Raïmbek  Batalov,  président  de  « Raïmbek  ».  (Ils font tous partie de notre
population).
3.5.2. Image médiatique de la Nouvelle Génération
Le groupe "Nouvelle Génération" est une création des mass média. Au début des années 90, les
journaux ont commencé à s'intéresser aux succès des petites entreprises nouvellement créées, dont
les pratiques de business sortaient complètement du cadre habituel de fonctionnement de
l'entreprise. Apparaissent d'abord, quelques articles polémiques sur la légalité et "la moralité" de
gagner de l'argent sur l'achat d'ordinateurs à Moscou et la revente à Almaty. La question s'est posée
dans ce genre d'article : Est-ce moralement acceptable de gagner de l'argent en ne produisant rien ?"
Plus tard arrivent des interviews d'entrepreneurs qui partagent leur vision du commerce, leur
insatisfaction par la législation qui freine le développement du commerce et leur crainte de
l'instabilité monétaire.
1 Ensuite, une nouvelle vague d'articles apparaît sur "l'excentricité" de
management dans ces nouvelles entreprises : les primes de réussite, les training du personnel,
l'apparition de la fonction de la gestion des ressources humaines, etc. La presse s'intéresse de plus
en plus aux activités de ce nouveau secteur commercial en englobant toutes ces nouvelles firmes
sous le nom d'entreprises de la nouvelles génération et leurs jeunes directeurs sont vite surnommés
les managers de la nouvelle génération. Ce terme a été apprécié par les jeunes managers qui par
l'intermédiaire de leurs responsables PR ont beaucoup encouragé la presse à en parler. Le contre-
courant n 'a pas tardé à s'organiser en les accusant d'arrivisme, de vouloir gagner de l'argent facile,
de ne pas contribuer au développement de leur pays, etc.
Nous avons collecté et analysé une centaine d'articles de presse sur la période 1993-2002.  Les
résultats obtenus montrent au moins trois périodes distinctes dans l’évolution de l’image médiatique
de la « Nouvelle Génération » - fin de l’année 1993 – début de 1995 où quelques dizaines de jeunes
managers ont été identifiés par les mass média comme les porteurs des nouvelles pratiques
économiques, des entrepreneurs éduqués et ambitieux. En 1995-1996 la presse a parlé du
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mouvement créé par un groupe de jeunes entrepreneurs et businessmen en opposition aux vieux
fonctionnaires, « directeurs rouges » et politiciens hérités du temps de Brejnev. L’idée organisatrice
de ce groupe était pathétique et forte, peut- être trop forte pour cette époque : «Contribuer à la
prospérité du Kazakhstan en militant pour la démocratie et l’économie de marché ». Officiellement
ce mouvement n’a pas existé longtemps, écrasé sous le poids des critiques des « vieux » et des
contradictions à l’intérieur du groupe.
Vers la fin de 97 la Nouvelle Génération n'est plus identifiée comme un mouvement politique. Le
manque d’expérience politique et d’organisation, l’image d’arrivistes et de «  requins  » dans la
société, la position illégitime aux yeux de la vieille élite ont contribué à la défaite de ce mouvement.
Par contre le noyau de ce groupe a continué à s’identifier à la « Nouvelle Génération »  sans avoir
poursuivi aucun but politique et a pris la forme d’un club professionnel de rassemblement des amis
ou des camarades de la même génération, partageant le même métier de dirigeant, les mêmes idées
sur l’avenir de leur pays, sur le business, ses méthodes et ses objectifs.
A partir de 98 – le terme de la Nouvelle Génération devient en quelque sorte générique pour
désigner «  les dirigeants de nouveau type  ». Et la tonalité de la presse à son propos a changé
complètement : l’image des jeunes loups ambitieux avides de pouvoir ou des patriotes militants a
laissé place à l’image d’abord des «  romantiques de business  » puis à celle de «   managers
professionnels, bien instruits, efficaces, progressifs, le futur de la nation ». A travers les articles de
cette période on remarque un bon travail de PR et de "image makers" des nouveaux businessmen.
Vers la fin de 1998 – début de 1999, le nom de la « Nouvelle Génération » disparaît peu à peu en
laissant la place aux articles consacrés aux businessmen qui en faisaient partie. En 2000 les
journaux parlent de la nouvelle tentative des "businessmen- technocrates" de s'organiser dans le
"Front Démocratique du Kazakhstan" et comme par hasard un de ses membres se fait arrêter pour
abuse de sa position en tant que Ministre de l'énergie et de ressources naturelles. Le Front se partage
en deux organisations distinctes suite à des réactions contradictoires à cette menace, les deux
finissent par se faire oublier peu à peu. Parmi les 12 dirigeants étudiés, il y a ceux qui ont pris une
part active dans ces mouvements et ceux qui ont gardé leur neutralité.
Comme nous le voyons, en 1998, «  les empires d’information  »  ont  été utilisés comme une
ressource  politique essentielle, créée lors de  la période anticipant le conflit. C’est un instrument
politique qui s’est avéré très efficace. La presse commence à être largement exploitée depuis 199850
dans un but de défense et d’avancement des intérêts propres. De grandes corporations industrielles
et financières ainsi que des holdings en tant que noyaux de grands groupes ont fondé leurs propres
centres d’information et de propagande et ont privatisé la majeure partie de l’espace informationnel.
Les mass media sont devenus un moyen de propagande de masse qui a acquis de telles formes
comme la publicité politique et la lutte des matériaux compromettants dans les nouvelles
conditions.
3.5.3. Ascension de la nouvelle élite
Dans cette partie, nous expliquerons les différentes stratégies employées par les nouveaux
dirigeants pour acquérir du poids économique et politique, en nous focalisant sur l’aspect des
moyens de légitimation et de renforcement des positions de ce groupe. Ces procédés se sont avérés
révélateurs pour comprendre comment cette nouvelle élite a réussi à acquérir sa place dans un délai
de temps si court.
Vers 1997
1 les représentants de notre groupe de référence changent d'étiquette : ils ne sont plus
appelés  entrepreneurs, mais businessmen. Grâce à la privatisation, ils sont devenus des
propriétaires de grands groupes industriels, financiers et commerciaux qui collaboraient facilement
avec des étrangers et représentaient une force économique indéniable.
L’analyse des entretiens des dirigeants de la « NG » nous montre un changement apparent dans la
représentation de leur métier, leur rôle, leurs objectifs proclamés ainsi que les objectifs implicites
visibles à travers l’analyse du contenu de leur discours.
Les propriétaires actuels ont acquis des entreprises dans les conditions de lutte sans règle ce qui
était une norme non écrite à l’époque. Le tournant qui s’est opéré en 1999 dans les relations
harmonieusement développées entre le pouvoir exécutif et les nouveaux propriétaires est une
conséquence du changement  de l’ex-propriété publique en propriété privée. C’est déjà à cette
époque, c’est-à-dire aux mois de mai – juin 1999,  qu’il est devenu clair  que ce processus pourrait
avoir comme résultat le renforcement des tendances autoritaires afin d’affermir les rapports
économiques déjà existants et l’augmentation du rôle de l’État dans la régularisation des processus
nationaux.
A la première étape de privatisation, les sociétés étrangères étaient prioritaires. Elles représentaient51
le moteur d’instauration des structures de marché. Les sociétés nationales étaient dans une situation
incertaine car chargées du fardeau supplémentaire de la sphère sociale (les crèches, les écoles etc.
financées entièrement ou en partie par les entreprises) contrairement aux sociétés étrangères qui,
elles, contrôlaient complètement certains domaines stratégiques de l’économie kazakhstanaise.
Cependant, les propriétaires étrangers ont été peu à peu évincés des secteurs stratégiques de
l'économie (sauf le secteur pétrolier où les compagnies étrangères contrôlent plus de 50% de toute
extraction du pétrole). Grâce à cette politique d'évincement des gérants étrangers des grandes
entreprises kazakhstanaises, les nouveaux propriétaires nationaux ont hérité des entités organisées à
la manière occidentale, où les étrangers avaient fait le ménage que les nationaux n'auraient pas osé
faire.
L'adaptation réussie à la transition s'est fondée sur la mise en œuvre de deux types de stratégies : la
manipulation des ressources et le recours aux chenaux d'information privilégiés. La manipulation
des ressources consiste à recombiner les unités économiques. Les dirigeants des entreprises d'Etat
morcèlent leurs entreprises de façon à créer une série de sociétés satellites. Bien que ces nouvelles
entités économiques soient nominalement indépendantes, elles combine de manière très compliquée
des éléments de propriété publique, semi-publique et privée, de sorte que l'appropriation de
ressources est assurée par plus d'un principe légitimateur. Les actions de ces sociétés satellites ne
sont pas uniquement détenues par l'entreprise- mère. De nombreuses entreprises acquièrent des
actions les unes des autres, créant ainsi des réseaux de propriété interentreprises peu transparents.
Des actions sont aussi acquises par des cadres de différentes entités, à différents niveaux ; ici
apparaît l'importance des réseaux informels. Ces pratiques recombinatoires ont pour effet de
brouiller la limite entre la propriété d'Etat et  la propriété privée. Les risques inhérents à l'exposition
à l'économie de marché sont ainsi fortement réduits alors que les gains sont transférés au secteur
privé. Dans les cas extrêmes, la privatisation des bénéfices est conduite jusqu'à la faillite de
l'entreprise d'Etat qui peut alors être rachetée à bas prix.
Ainsi, les processus de nature objective ont amené à la création de trois groupes essentiels dans la
business- élite kazakhstanaise financière, pétrolière et gazière, et métallurgique. Les dirigeants de la
Nouvelle Génération qui ne représentent plus un groupe monolithique, se sont dispersés entre ces
quatre secteurs.
                                                                                                                                                                 
1 ce qui correspond à la fin de la deuxième période de la privatisation, celle des grandes entreprises (page 22)52
La composition de nouveaux groupes n’est pas permanente, des déplacements se passent
constamment au sein des groupes et entre les groupes. On est en présence de l’apparition de mini-
groupes, de même que d'apparition d'une nouvelle répartition des fonctions autoritaires et des
ressources. Cette structure a été formée autour du contrôle sur les flux financiers et commerciaux de
l’industrie pétrolière du Kazakhstan, des monopoles naturels et du secteur bancaire proprement dit.
3.5.4. Les nouveaux horizons de la nouvelle élite économique
Nous avons fait remarqué dans les chapitres précédents que la période transitionnelle se caractérise
par l'opacité des règles du jeu dans le secteur économique et des moyens de   légitimité de la
propriété privée. Dans la culture kazakhe la propriété privée n'a pas de caractère sacré et
incontestable et doit être protégée. Dans ces conditions, gagner de l'argent, posséder des entreprises
et être riche n'est pas suffisant pour acquérir une situation stable. Au contraire, cette situation a
besoin d'être en permanence renforcée et légitimée. La meilleur façon de le faire est de faire partie
des organismes politiques ou de se procurer des alliés aux différents niveaux du pouvoir.
Par la suite, nous discuterons les différents procédés par lesquels les nouveaux propriétaires –
dirigeants ont accédé au pouvoir au niveau de l’État. Le premier moyen est de trouver au sein des
structures politiques et économiques (administration présidentielle, gouvernement) des
fonctionnaires en bas ou au milieu de l’échelle hiérarchique et les soutenir par tous les moyens pour
les propulser vite en haut de l’échelle. En échange, ils doivent veiller sur les intérêts de leurs
«  bienfaiteurs  » dans le cadre de leurs responsabilités. Le deuxième procédé est semblable au
premier à l’exception du fait que le businessman fait passer un des «  siens  », sélectionné avec
précaution, dans les structures du pouvoir pour le faire vite évoluer dans un poste important, où il
serait le plus utile pour ses plans stratégiques. Parallèlement à l’avancement  dans les structures
d’État de leurs représentants, il est courant que l’homme d’affaires lui-même devienne un homme
politique. On peut citer le président de la société « Boutya » M.  Boulat Abilov qui est actuellement
Député de la Chambre du Majilis du Parlement, représentant du parti politique républicain « Otan »,
qui est considéré comme pro-présidentiel. Issakhan Alimjanov, président de la société « Alsi », est
aussi Député de Majilis. Le processus de l’entrée au pouvoir des représentants de la business-élite
est devenu plus actif  au moment où Kajeguildine était Premier Ministre. Les causes du recrutement
de l’élite politique parmi la business-élite sont, avant tout, la protection et l’acquisition de certains
avantages de la part de l’État. En effet, la création des Forums et des associations qui pourraient
influencer la prise des décisions par l’État n’a pas apporté les résultats attendus et souhaités.53
Actuellement, dans la plupart des cas, les business-groupes se basent non plus sur une grande
propriété privée, mais aussi et surtout sur une propriété mixte avec une part considérable de l’État.
Une fois la position légitime dans la société gagnée, les nouveaux propriétaires se sont montrés
comme des dirigeants efficaces et pragmatiques. Leur «  montée par l’escalier du pouvoir  » a
commencé au moment où leurs réussites et leur talent ont été remarqués par le président Nazarbaev.
Ce dernier a encouragé le recrutement de certains d’entre eux à des hautes positions comme
Ministre de l’énergie et des ressources naturelles (Mukhtar Abliasov), vice-Ministre de l’économie (
Janna Ertlessova), Président de la Banque Nationale (Erken Kaliev) etc. Les nouveaux recrutés du
business au service de l’État ont été surnommés «les technocrates ».
La première expérience d’entrée au pouvoir n’a pas été heureuse pour chacun d’entre eux. Certains
n’ont pas réussi à atteindre une position stable. Le conflit essentiel est apparu entre la jeune cohorte
de businessmen et l’ancienne élite. Cette dernière considérait que pour occuper tel ou tel poste, il
était nécessaire de passer par tous les échelons de la hiérarchie du pouvoir.
Néanmoins,   les «  technocrates  » occupent une place particulière dans la répartition des élites
politiques et économiques actuelles kazakhstanaises. Ils sont entrés dans l’arène politique d’une
manière brutale en occupant une partie non négligeable des postes dirigeants dans le gouvernement
et dans certaines sociétés nationales. Dès leur entrée dans la vie politique, « les technocrates » ont
commencé à jouer un rôle clé dans la définition de la politique économique du pays.  En outre, ils
ont apporté au gouvernement le phénomène de défense des intérêts du grand business dont ils sont
les représentants.
Conclusion
La conception de la nouvelle élite kazakhe et de son unité repose sur l'évolution parallèle du secteur
privé, des entreprises semi-étatiques et la restructuration des institutions économiques et politiques
ainsi que sur la convergence des intérêts de ses membres qui vont à l'encontre des intérêts de la
vieille élite. Elle repose aussi sur la similitude d'origine et d'idées, des représentations de soi, sur les
relations de business et personnelles qui unissent les dirigeants de la première génération post-
soviétique.
L'analyse des préoccupations politiques des acteurs économiques kazakhs montre qu'un grand
nombre de revendications leur sont communes, comme la stabilité économique et politique, sans54
laquelle aucune stratégie à long terme n'est possible, l'ordre, garant de la sécurité individuelle et de
l'inviolabilité de la propriété privée, l'instauration d'un marché "civilisé" et la réorganisation du
système fiscal. Mais en dehors de ces principes généraux partagés par tous, de nombreux sujets
donnent lieu à des divergences.
La nouvelle élite économique kazakhe est toujours en cours de formation et ce processus présente
un certain nombre de particularités. Tout d'abord, elle apparaît dans le secteur le plus mobile de
l'économie - celui du commerce et se déplace dans les secteurs stratégiques surtout ceux  dominés
par des unités de production importantes, qui ont conservé leur intégrité et se sont montrées
capables de fonctionner dans les conditions de marché. En deuxième lieu, l'Etat continue à jouer un
rôle important dans la structuration des élites. Actuellement, seuls les liens privilégiés avec l'Etat
garantissent la stabilité et le succès. Ceux qui entretiennent d'étroits contacts avec le pouvoir
exercent à leur tour une grande influence, comme en témoignent les cotes de popularité.
Cette nouvelle élite économique n'est pas seulement en position favorable pour acquérir des
propriétés publiques et fonder des entreprises; elle bénéficie également d'avantages lorsqu'il s'agit
de les faire fonctionner car leurs relations à caractère transversal dans les différents secteurs de
l'économie ainsi que dans l'administration publique leur permet d'acquérir des informations d'ordre
économique difficiles à obtenir mais vitales pour la conduite des affaires. Des contacts privilégiés
avec des administrateurs de rang moyen ou inférieur sont extrêmement utiles et constituent un atout
appréciable. L'aptitude à s'adapter rapidement à des circonstances nouvelles est souvent tout aussi
payante.
La fonction d'entrepreneur - capitaliste ou socialiste - est largement tributaire d'un réseau social.
Aussi, lorsqu'ils occupent les postes de responsabilité des nouvelles entreprises privées, les cadres
de l'ancien régime sont mieux en mesure que d'autres de s'appuyer sur les configurations
informelles qui résistent à la création de nouvelles institutions. Comme en Russie au Kazakhstan,
les ressources relationnelles ayant permis autrefois l'exercice de fonctions de direction dans le cadre
de l'économie socialiste, en vue de faire face à ses contraintes spécifiques, reste un avantage pour
développer des stratégies d'entreprises efficaces dans un contexte modifié.
En observant notre groupe de dirigeants d'entreprises et leur stratégie on ne peut qu'être d'accord
avec Michel Bauer que "Les caractéristiques du mode de renouvellement des élites d'un pays et de
leur structuration interne pèsent fortement sur les conditions et le sens de leur action. En s'inscrivant55
dans la double dialectique des rapports sociaux, toute élite agit toujours selon une double logique :
elle fonctionne d'une part "à la dirigeance" en tentant de transformer l'ordre social et de le
"moderniser" ; et d'autre part, et simultanément, elle fonctionne "à la domination" en s'efforçant de
consolider certaines caractéristiques de l'ordre social et notamment ses propres privilèges. Mais
selon les cas, une élite fonctionne plutôt à la dirigeance ou plutôt à la domination." (Bauer, 1996, p.
6)
Le cadre théorique ainsi que l'étude empirique mettent en évidence la conclusion qu'un bloc social
doit être pénétré d'une conscience de groupe enracinée dans un fonds commun de culture et
d'idéologie ; il doit reposer sur des relations et des alliances politiques et économiques, tout en
bénéficiant d'une structure cohérente pour son réseau de liens sociaux.
Cette étude n'étant pas terminée, elle apporte plus de questions que de réponses. Elle propose un
cadre conceptuel, les orientations méthodologiques et constitue la partie descriptive de notre
recherche qui présente le contexte d'apparition de la nouvelle élite dans son évolution ainsi que le
processus de son émergence.  Notre objectif suivant est d'appliquer la grille d'analyse des
représentations managériales aux entretiens des dirigeants de la Nouvelle Génération afin de
répondre à la deuxième partie de notre questionnement : pourquoi et comment la représentation du
dirigeant de l'entreprise change de contenu avec l'évolution sociale de ses porteurs ?56
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